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Vaste projet 
de réforme des structures 

du service d'éducation 
delaCSN 

LEVIS. — L'ouverture des bureaux régionaux 
ainsi que l'addition de trois nouveaux services 
spécialisés ont amené la CSN à formuler un 
projet de réforme des structures de son service 
d'éducation. 

Ce projet sera soumis au prochain congrès 
générai du mouvement qui se tiendra en 
septembre. 

Un besoin urgent 
D'ANIMATEURS 

de vie syndicale 
^ Dans le cadre de la session de formation d'animateurs de 
^ la vie syndicale, M. 6uy Beaugrand-Champagne a inter-

viewé M. Robert Gameau, du syndicat du papier de Donna-
çonna. L'entrevue, enregistrée sur ruban magnétique, a servi de 
base à l'étude des techniques d'enquête sur les besoins des 
travailleurs. M. Garneau avait accepté de raconter son évolution 
comme militant syndical au cours des années. 
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CE MOI&CI 
LE syndicalisme dans les métiers de la 

construction n'est pas une sinécure. 
L'extrême mobilité de la main-d'oeuvre est 
un des facteurs qui obligent les syndicats à 
faire des prodiges d'ijnagination et d'ini-
tiative pour assurer l'organisation et le 
maintien syndical dans ce secteur. 

_ Aussi n'est-il pas sans intérêt de sou-
" ligner l'extraordinaire vitalité que 

manifestent la plupart des syndicats affi-
liés à la CSN et à la Fédération des travail-
leurs du bâtiment du Canada. 

LE dernier congrès de cette Fédération, 
tenu à Québec, les 28, 29 èt 30 mai 

dernier, nous a fourni l'occasion de consta-
ter à nouveau les progrès considérables 
accomplis dans ce secteur depuis quelques 
années. Nous avions l'an dernier, assisté 
au congrès de Sorel. Le rapport du con-
seiller technique, M. Réal Labelle, nous 
avait particulièrement frappés. 

^ Ce rapport portait sur les nombreux 
" problèmes de la négociation pour les 

syndicats de la construction. Réal Labelle 
tentait de définir quelle devrait être la 
politique de la Fédération face aux trans-
formations technîlques de plus en plus 
rapides qui bouleversent ce secteur de l'ac-
tivité économique. Le syndicalisme doit 
rester vigilant pour ne pas être pris en 
défaut. 

CE qui frappe cette année ce n'est pas 
tellement la croissance des effectifs 

de la FTBC — bien que cette croissance de 
l'ordre de plus de 3,000 membres soit une 
des plus considérables jamais enregistrées 
— mais le fai t que les mêmes préoccupa-
tions, qui avaient at t i ré notre attention 
l'an dernier, se retrouvent dans le rapport 
conjoint des deux conseillers, MM. Réal La-
belle et Claude Dumais. 

Le syndicalisme connaît un vif es-
sor dans la construction à Montréal. 
Une vigoureuse campagne d'orga-
nisation dirigée par le confrère 
Paul-Emile Petit, organisateur à la 
CSN (notre photo), avec le concours 
des divers agents d'affaires, a per-
mis d'accroître sensiblement les 
effectifs de notre mouvement dans 
ce secteur. De nombreux syndicats 
ont été formés — dont celui des 
"mineurs". Ce dernier syndicat, qui 
groupe les travailleurs affectés aux 
travaux souterrains du métro de 
Montréal, s'est illustré par la reten-
tissante campagne qu'il a déclen-
chée pour obtenir l'amélioration 
de conditions de travail absolu-
ment déplorables qui leur étaient 
imposées par les entrepreneurs 

^ A en juger par les renseignements 
W considérables fournis dans ce rapport, 

les dirigeants de la Fédération du bâti-
ment font une chasse sévère contre les pra-
tiques routinières qui trop souvent para-
lysent les progrès dans ce secteur. 

TTNE de ces pratiques, qui consistait à 
^ négocier de simples amendements à 
un décret promulgué il y a déjà 12 ou 15 
ans, semble avoir été définitivement aban-
donnée. Les syndicats de la construction 
affiliés à la CSN sont revenus à "l'esprit 
et à la lettre" de la loi de la convention 
collective qui, au sens strict, n'a pour but 
que d'extensionner certaines clauses d'une 
convention en bonne et due forme signée 
entre les deux parties. 

^ Ce n'est pas par simple souci de "ren-
w trer dans la légalité" que les syndicats 

de la construction ont voulu corriger cette 
façon de faire. L'intérêt même des tra-
vailleurs concernés était en' jeu. Le décret 
— c'est trop évident — ne peut leur assu-
rer l'entière reconnaissance de leurs pleins 
droits. 

T L faut se rappeler en effe t que les ou-
A vriers du bâtiment, jusqu'à une date 
for t récente, étaient loin de profiter des 
avantages dont jouissent depuis longtemps 
les travailleurs d'autres secteurs indus-
triels. C'est par la convention collective 
que ces travailleurs sont allés chercher ces 
avantages que le décret ne pouvait absolu-
ment pas leur procurer. 

^ La loi de la convention collective ne 
w permet en effet l'extension que de 

quelques clauses de base (salaires, heures 
de travail, vacances. . . ) . Ces clauses ne 
touchent que les conditions minimales de 
travail, elles ne règlent pas tout, loin de 
là ! 

LES travailleurs de la construction esti-
ment, à juste titre, qu'ils ont droit à 

plus que ça. Le chômage demeure une de 
leurs hantises principales et ils cherchent 
par la convention à atténuer les effets des 
mises-à-pied qui sont monnaie courante 
dans cette industrie. De là des clauses vi-
sant à la sécurité d'emploi (rappels au t ra-
vail, placement par le syndicat, voire même 
clause d'ancienneté . . . ) 

^ Ils veulent aussi être suffisamment 
W protégés dans l'application de la con-

vention et le respect des conditions de tra-
vail qui y sont spécifiées. De là les clauses 
de règlements de griefs, d'arbitrage. Tou-
tes choses relativement nouvelles dont ils 
ont le plus grand besoin. 

VOILA pourquoi, partout à travers la 
province, les syndicats de la construc-

tion cherchent à obtenir — et obtiennent 
le plus souvent — la signature d'une véri-
table convention, laquelle peut, par la sui-
te, servir de base au décret. Est-ce dire 
que cet objectif des syndicats affiliés à la 
CSN a pu se réaliser dans tous les cen-
tres ? Non. La présence des unions amé-
ricaines retarde la mise en application de 
cette politique. C'a été le cas de Hull, tout 
récemment. Mais ce n'est que partie re-
mise. 

^ Un tel réveil dans la construction en-
" traîne certaines conséquences. On a 

jamais rien pour rien. Parfois il faut aller 
jusqu'au conflit ouvert et les sanctions 
économiques. Voilà comment la grève a 
fait son apparition. New-Carlisle, St-Jean 
de Québec, St-Hyacinthe, autant d'endroits 
où les travailleurs ont dû batailler ferme-
ment pour obtenir justice. 

r | ' A U T R E S exigences sont perçues de 
•L ' nlus en plus vivement par les dirigeants 
de la FTBC. Ce sont celles de l'éducation 
syndicale des membres. Il arrive en effet 
qu'en vertu des clauses de sécurité syndi-
cale négociées ici et là les travailleurs de la 
construction entrent dans les syndicats 
sans avoir reçu une initiation de base suf-
fisante. Il f au t mettre les bouchées dou-
bles. De là l'importance de suppléer à 
cette lacune par une initiation intensive. 

^ Un autre motif favorise l'application 
W de mesures visant à l'éducation syn-
dicale des membres. Les syndiqués doi-
vent être capables de surveiller l'applica-
tion de leur convention et de profiter de 
leur clause de procédure de griefs, entre 
autres choses. Les agents d'affaires sont 
littéralement débordés et les syndicats ont 
besoin de former des "responsables" qui 
assureront une présence efficace sur les 
chantiers. 
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M. Fernand Jolicoeur, directeur de ce service 
depuis 1948, a annoncé celte nouvelle aux 
quelque 80 responsables d'éducation des conseils 
centraux et des fédérations, réunis en session 
d'étude à l'Institut Coopératif Desjardins, les 13 
et 14 juin. 

M 
Fernand Jolicoeur Gabrielle Hotte Jean Champagne André Laorin Bernard Solasse 

n en a profité pour rappeler 
les grandes lignes de l'évolution 
de ce service depuis une quin-
zaine d'années et décrire les 
grands traits de la réforme qui 
sera proposée au congrès. 

Depuis sa fondation en 1948, a 
rappelé M. Jolicoeur, le service 
d'éducation de la CSN a évolué 
principalement à deux niveaux: 

— il a fait reposer son action 
permanente sur les conseils cen-
traux avec qui il a travaillé en 
étroite collaboration; 

— il a développé un program-
me provincial de formation gé-
nérale des militants dans le ca-
dre du Collège du Travail, de 
formation technique des perma-
nents par des journées d'étude 
annuelles, d'entraînement des 
responsables des comités d'édu-
cat on par des ateliers de tra-
vail en éducation ouvrière. 

L'entrée en scène des bureaux 
régionaux, créés par le congrès 
général de 1962, à qui l'on a 
confié, entre autres, la responsa-
bilité de l'éducation dans leur 
territoire respectif, a entraîné 
la formulation du premier prin-
cipe sur l^ue l doit reposer le 
projet de réforme: 

_ qu'on adopte le principe 
9 de l'engagement d'un 

responsable permanent d'é-
ducation dans chaque bu-
reau régional. 

Ces bureaux régionaux ont en 
effet à leur service des conseil-
lers techniques et des organisa-
teurs. mais aucun n'avait jusqu'à 
une date récente de responsable 
d'éducation à plein temps. Mont-
réal vient de décider de l'enga-
gement d'un tel responsable; 
Québec a confié cette tâche, à 
temps partiel, à l'un de ses per-
manents. 

Ces responsables régionaux tra-
vailleront sous la juridiction du 

service d'éducation et constitue-
ront avec le directeur de ce ser-
vice r ^ u i p e responsable de la 
formation syndicale dans le mou-
vement. 

Le second principe qui guide la 
réforme des structures du ser-
vice d'éducation est le suivant: 

_ il est devenu nécessaire 
9 d'assurer la coordina-

tion des efforts d'éducation 
déployés par les nouveaux 
services du budget fami-
lial, de la formation écono-
mique et de l'étude scienti-
fique du travail. 

Comme le service d'éducation, 
ces trois nouveaux services, mis 
sur pied au cours des deux der-
nières années, doivent travailler 
en collaboration avec les comi-
tés d'éducation des conseils cen-
traux et des fédérations. Ces der-
niers ne peuvent multiplier les 
comités pour réaliser toutes les 
activités éducatives de chacun 
de ces services. 

Voilà pourquoi le projet de ré-
forme suggère d'établir les liens 
suivants entre les divers respon-
sables: 

— le Service du budget fami-
lial devrait être attaché au ser-
vice d'éducation et son respon-
sable, André Laurin. devrait tra-
vailler sous la juridiction du di-
recteur de l'éducation. De même 
les responsables des services lo-
caux du budget devraient dépen-
dre des comités d'éducation des 
conseils centraux de leur juridic-
tion. 

— le Service de formation éco-
nomique serait rattaché au Ser-
vice d'éducation. Son responsa-
ble, Bernard Solasse, relèverait 
cependant directement de l'exé-
cutif de la CSN pour tout ce qui 
a trait au travail d'orientation de 

la politique de la CSN en matiè-
re de planification économique. 

— le Service d'étude scientifi-
que du travail, qui a pour but 
d'aider les syndicats à négocier 
et appliquer leurs conventions 
collectives de travail, s'occupe 
surtout de l'entraînement des 

techniciens syndicaux. Son res-
ponsable, Jean Champagne, tra-
vaillerait dans le cadre du ser-
vice d'éducation pour tout ce qui 
touche cette formation. 

Voilà donc comment le service 
d'éducation devrait se développer 
par l'addition de responsables ré-
gionaux de services spécialisés. 

Ainsi structuré, il pourrait re-
lever directement du secrétariat 
de la CSN et son directeur pour-
rait coordonner son activité avec 
celle des directeurs régionaux 
qui ont reçu du congrès la res-
ponsabilité de l'éducation syndi-
cale dans les limites de leur ju-
ridiction. 

Animateurs syndicaux 
LEVIS. — La forma-

tion d'animateurs de 
la vie syndicale est une 
des pièces maîtresses du 
projet de réforme de 
structures du service d'é-
ducation de la CSN. 

C'est sur eux q u e 
repose en grande partie 
le dynamisme de la vie 
syndicale à l'échelle lo-
cale. 

Un programme de for-
mation de tels anima-
teurs a été inauguré le 
mois dernier à l'Institut 
Coopératif Desjardins. 
Le premier groupe à pro-
fiter de cette initiative 
a été celui du Conseil 
central des svndicats na-
tionaux de Québec. 

Au cours d'une semaine 
que la plupart des narti-
cipants ont qualifiée 

" d'inoubliable ", u n e 
trentaine de militants 
choisis sur le volet par-
mi les membres des syn-
dicats affiliés à ce con-
seil central ont reçu une 
formation de base sur 
les méthodes d'éducation 
de groupe. 

Sous la conduite de M. 
Guy Beaugrand - Cham-
pagne, spécialiste en édu -
cation des adultes, ils se 
sont préparés à répondre 
aux besoins de leur syn-
dicat respectif en s'ini-
tiant à diverses techni-
ques telles que l'entrevue, 
la discussion de groupe, 
etc . . . 

A la fin de cette se-
maine que dirigeait M. 
Maurice Boucher, du bu-
reau régional de Qué-
bec, les participants ont 

accepté en principe de 
collaborer avec le comité 
d'éducation du conseil 
central à faire l'explora-
tion des besoins des syn-
dicats de la région, à bâ-
tir des programmes d'é-
ducation correspondant à 
ces besoins, à donner 
éventuellement des cours 
d'initiation syndicale, et 
à stimuler le recrutement 
des participants aux ses-
sions d'étude. 

Tout cela en vue de 
rendre l'action syndicale 
plus e f f idce par la for-
mation techniau/î des di-
rigeants, et plus démo-
cratique par l'initiation 
de tfus les membres. 

Une telle initiative 
sera reorise au profit 
des svndicats des diver-
ses autres régions. 
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A l'école... 
pour la vie 

No u s connaissons tous des travailleurs deve-
nus chômeurs chroniques parce que leur 

bag-age d'instruction ne satisfait pas aux exi-
gences de l 'entreprise moderne et diminue sé-
rieusement leurs chances de trouver un emploi. 
Nous savons aussi que le cousin Ernest et l'ami 
Roland pourraient obtenir une promotion à l'usi-
ne s'ils avaient "quelques années d'école de 
plus". Jusqu'ici, nous n'avions pas pensé que 
Roland ou Ernest accepteraient de retourner à 
l'école. . . et c'est pourtant la vérité. 

Dans tous les coins de la province et du 
pays, un nombre de plus en plus considérable 
de citoyens acceptent maintenant l'idée que 
l'école, ce n'est pas une aventure de jeunesse, 
mais plutôt une expérience qui doit durer tou-
te la vie. 

L'école peut jouer un rôle pour aider les 
mineurs de Thetford à se refaire un nouveau 
métier, comme il y a une dizaine d'années, elle 
aurait pu aider les tricoteurs de bas façonnés à 
se réadapter, quand les machines automatiques 
ont remplacé les anciennes machines et que 
nos femmes se sont habituées à porter des bas 
circulaires. 

Mais cette réadaptation "après-coup" est 
coûteuse, à tout point de vue. Comme les rè-
gles de sécurité, comme les mesures d'hygiène 
industrielle, l'éducation moderne doit être 
"préventive". C'est ce qu'ont compris les tra-
vailleurs et les propriétaires de la Quebec Iron 
and Titanium, de Sorel. Le syndicat et la Cie 
sont en effet à mettre sur pied, avec la collabo-
ration du ministère de l'Education, un pro-
gramme d'études qui permettra aux travailleurs 
de compléter leur formation académique de 
base aussi bien que d'accroître leur compéten-
ce professionnelle. Espérons que cet exemple 
fera boule de neige. 

Ernesl el le bien commun 
Pour chacun des travailleurs mis en chô-

mage, ou privé d'une promotion, par suite du 
manque d'instruction, on peut parler d'un dra-
me personnel. Mais c'est aussi une tragédie 
pour le pays tout entier. Voyons ce qu'en dit 
le célèbre économiste suédois Gunnar Myrdal: 

"C'est faute d'avoir su adapter l'enseignement et 
la formation de notre force de travail aux besoins de 
cette société nouvelle que nous nous trouvons aujour-
d'hui dans une situation telle que certains secteurs de 
l'économie souffrent d'un grave sur-emploi alors qu'il 
subsiste ailleurs un sous-emploi structurel que l'aug-
mentation de la^rodwction ne parvient pas à éliminer". 

• _ Ce jugement concernait les Etats-Unis 
mais, que cela nous plaise ou non, il convient 
parfaitement à la situation canadienne. Qui 
nous dira le coût astronomique de cette négli-
gence. Des centaines de milliers de bras inac-
tifs, improductifs, pendant que des emplois 
existent ou pourraient être créés par le progrès 
technologique. Au lieu de geindre sur le coût 
fiscal du chômage et des mesures d'assistance 
qu'il rend obligatoire, les hommes politiques 
feraient mieux d'apprécier le frein que repré-
sente le sous-emploi pour l'ensemble de l'éco-
nomie. Au lieu de sortir périodiquement des 
tiroirs la vieille rengaine semi-esclavagiste du 
"Work for relief" (comme vient de le fa i re le 
nouveau premier ministre de la Saskatchew^an) 
les hommes politiques feraient mieux de com-
battre les causes du chômage. Au premier rang 
de celles-ci, il fau t sûrement inscrire notre ca-
rence globale en matière d'éducation et de for-
mation professionnelle. 

Changement d'équipe 
Seuls les imbéciles croient qu'ils n'ont plus 

rien à apprendre. A moins de nôus classer déli-
bérément dans cette catéi-orie, nous devons 
donc admettre avoir besoin d'éducation et, par-
tant, de l'école, sous une forme ou sous une 
autre. Aussi, la société se d'oit-elle de nous faci-
liter les choses, sans oublier les plus pauvres 
d'entre nous . . . et ceux-là mêmes qui ont perdu 
tout espoir d'améliorer leur sort de demi-parias. 
L'Inde peut rougir de la persistance des castes 
mais le Canada et les Etats-Unis possèdent eux 
aussi, leurs "intouchables". 

La recherche d'une société plus équitable 
et plus humaine peut s'accomplir de bien des 
façons. Le syndicalisme est certainement un 
instrument essentiel de cette recherche et des 
luttes qu'elle exige; l'école, conçue comme 
moyen d'épanouissement et de promotion de 
l'homme, en est un autre. 

A l'avenir, encore plus que dans le passé, 
le progrès économique et social de notre pays 
va se décider sur les bancs de l'école. En quit-
tant le journal "Le Travail" et la CSN pour met-
tre sur pied le service d'éducation des adultes 
de la Commission des Ecoles catholiques de 
Montréal, je n'ai pas l'impression de prendre 
ma retraite. 

J 'a i opté pour ' retourner à l'école" et j'es-
père que les travailleurs de la métropole m'y 
suivront en grand nombre. 

JEAN-PAUL LEFEBVRE 

Jean-Paul 
Lefebvre 
quitte 
" l e Travail" 

SecjTWio 

H é , les gars, la c l o c h e est s o n n é e ! 

JEAN-PAUL LEFEBVRE signe (ci-contre) son 
dernier éditorial à titre de directeur du jour-

nal "Le Travail". 
Simple changement d'équipe, commente-t-il, 

en soulignant les liens étroits qui existent entre 
les fonctions qu'il a tenues au sein de la CSN et 
celles qu'il occupera comme directeur du service 
d'éducation des adultes à la Commission des Eco-
les Catholiques de Montréal. 

Il faut se rappeler en effet que le confrère 
Lefebvre, qui est au service du mouvement depuis 
1954, a d'abord servi comme directeur adjoint du 
service d'éducation. 

Durant sept ans, il a partagé avec Fernand 
Jolicoeur les multiples tâches que comportait un 
service en pleine expansion. Il agissait alors com-
me responsable de l'éducation pour la partie 
"ouest" de la province. 

Son passage au service d'éducation a été l'oc-
casion de plusieurs initiatives dont celle des 
"écoles d'action ouvrière" où plusieurs conseils 
centraux, bien en avant la création des bureaux 
régionaux, avaient accepté de mettre leurs res-
sources en commun dans le but d'assurer à leurs 
membres une initiation syndicale de base ainsi 
qu'une certaine formation dans le domaine éco-
nomique et politique. 

S'a contribution à la rédaction de plusieurs 
cours, dont une partie de ceux qui ont servi de 
base à la publication du volume "Initiation syn-
dicale", assure encore la présence de son in-
fluence sur la formation des nouveaux syndiqués. 

Invité en 1961 à occuper le poste de direc-
teur des relations extérieures, il a assumé de 
nouvelles tâches qui, devant l'expansion prodi-
gieuse du mouvement et son prestige grandis-
sant comme interlocuteur dans le dialogue poli-
tique de notre milieu, sont devenues aussi lour-
des que vitales. 

Nouveau dynamisme 
Comme directeur du journal "Le Travail", 

c'est à lui que revient le mérite d'avoir établi 
les conditions qui permettent aujourd'hui de 
croire que ce journal peut jouer un rôle dynami-
que comme lien entre le mouvement et ses mem-
bres. 

Jean^Paul Lefebvre a de plus contribué gran-
dement à accréditer la conviction que le mouve-
ment syndical se devait d'utiliser de nouveaux 
moyens de communication, tels que la télévision, 
pour atteindre le grand public. On connaît les 
efforts qu'il a déployés pour la réalisation de la 
série "Politique 63" sur les ondes de quatre 
postes à travers la province. 

Mentionnons enfin le volume "En grève 5" 
qu'on a salué comme "les plus belles pages de 
l'histoire ouvrière au Québec". Cet ouvrage, sans 
l'énergie qu'il a déployée pour en tracer le plan, 
en rédiger deux chapitres, et plus encore peut-
être pour stimuler des collaborateurs sollicités 
par mille autres soucis, cet ouvrage n'aurait ja-
mais vu le jour. 

Auprès du grand public, M. Lefebvre s'est 
taillé une solide réputation d'anim'ateur à la té-
lévision. Les succès des séries d'émissions qu'il 
a animées pour le compte du mouvement Des-
jardins témoignent des dons qu'il sait mettre au 
service de l'éducation populaire. 

M. Lefebvre est aussi bien connu auprès des 
groupements qu'on appelle aujourd'hui "corps 
intermédiaires". Il a joué, ces derniers temps, 
un rôle important dans les pourparlers qui ont 
abouti à une forme de représentation de ces 
organismes au sein du futur conseil supérieur de 
l'éducation. 

Plus récemment il a été nommé membre du 
bureau des gouverneurs de la radiodiffusion 
(BGR) où il est appelé à participer à l'établisse-
ment des politiques nationales en ce qui touche 
la radio et à la télévision. 

"La CSN perd un gros morceau", s'est écrié 
un syndiqué en apprenant le départ du confrère 
Lefebvre. 

Ce sentiment est partagé par des camarades 
de travail qui à son contact ont su apprécier 
ses nombreuses qualités personnelles qu'il a mises 
au service d'une conception du syndicalism'e qui 
refuse de se laisser enfermer dans les cadres 
trop étroits de la simple revendication économi-
que sur le plan de l'entreprise, mais qui se pré-
sente comme une forme d'intégration véritable 
du travailleur dans la vie de la nation. 

la c o n f é d é r a t i o n des Syndicats N a t i o n a u x 
( C S N ) , " L e T r a v a i l " p a r a î t tous les mois. D i r e c t e u r : J E A N -
P A U L L E F E B V R E , S e c r é t a i r e de la rédact ion . J E A N F R A N -
C O E U R . B u r e a u x : 1001, rue St -Denis , M o n t r é a L T é l . : V L 4-2531 
I m p r i m é p a r les Edi t ions du R iche l ieu , St -Jean de Québec 
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Thetford Mines 
sera 
le théâtre 
d'une 

w • 

Par Jean Francoeur 

experience 
capitale 

THETFORD MINES. - Les travailleurs de l'amian-
te au Québec seraient-ils investis d'une mis-

sion privilégiée? 
.es observateurs ont maintes fois souligné que 

a fameuse grève de 1949 a marqué un point 
tournant de l'histoire du mouvement ouvrier au 
Québec. 

Et voici que les mises-à-pied de 1964 sont 
en passe de déclencher un mouvement dont les 
répercussions seront considérables. 

vendredi, le 19 juin, à 4 heures 
de l'après-midi. 

Dès le début de sa conférence 
de presse, M. Marchand a tenu à 
dissiper toute équivoque au su-
jet de la nouvelle "société". 

"Il ne s'agit pas d'une St-
Vincent-de-Paul, a-t-il précisé, 
ni d'une agence de distribution 
de secours supplémentaires aux 
travailleurs mis à pied. 

"Il s'agit essentiellement d'un 
organisme qui aura pour fonc-
tion de trouver un nouvel em-
ploi aux mineurs frappés par la 
présente réduction des effectifs 
de main-d'oeuvre, d'aider dans 
leur déménagement les travail-
leurs qui décrocheront un em-
ploi à l'extérieur, de venir en 
aide à ceux qui voudront com-
pléter leur formation profes-
sionnelle, de résoudre les pro-

blèmes que soulèveront en sep-
tem'bre la réouverture des clas-
ses pour les enfants dont le 
père aura été mis en chômage. 

"La société pourra aussi ré-
pondre à des besoins urgents 
(accidents, maladies) ou à des 
besoins spéciaux, à ceux des 
travailleurs physiquement han-
dicapés par exemple". 

Rappelons que la Société de 
reclassement a été formée à la 
suite d'un appel de M. Mar-
chand au président de l'Asbes-
tos Corporation, M. Penhale, au 
premier ministre de la provin-
ce, M. Jean Lesage, ainsi qu'aux 
autorités municipales de Thet-
ford Mines et. Black Lake. 

Tel que suggéré dans l'appel 
du président de la CSN, la nou-
velle société (qui a été incorpo-
rée et qui est assurée d'une exis-
tence légale d'au moins six 
mois) est composée de 10 mem-
bres répartis comme suit : deux 
représentants des la compagnie, 
deux représentants de la CSN, 
deux représentants du gouver-
nem'ent, un représentant de cha-
cune des deux municipalités, 
ainsi que deux représentants du 
Conseil des oeuvres du diocèse 
de Québec. 

Au cours de sa réunion du 20 
juin, la Société a désigné les 
membres de son comité exécutif. 
Il s'agit de ,M. Georges Dionne, 
président du Syndicat des tra-
vailleurs de l'Asbestos Corpo-
ration, M. Marcotte, représen-
tant de la compagnie, M. Pierre 
Côté, représentant du gouverne-
ment provincial. 

Un personnel permanent sera 
attaché à la Société dont les bu-
reaux ont été ouverts dès le lun-
di suivant, dans l'édifice du 
marché municipal sur la rue Pie 
XI. Ce personnel comprend M. 
Raymond Maranda, qui a été 
prêté par le Conseil des oeuvres, 
M. Charles Perron, de l'Asbes-
tos Corporation, et M. Roland 
Lessard, président du Syndicat 
des travailleurs de la Johnson's. 

La Société sera dotée d'un 
budget dont la première tran-
che sera de l'ordre de $135,000. 
Les contributions seront répar-
ties come suit : L'Asbestos Cor-
poration, $50,000; le gouverne-
ment provincial, $50,000; la 
CSN et ses corps affiliés, $25,-
000; les municipalités de Thet-
ford et Black Lake, respective-
ment $7,000 et $3,000. 

Dans l'imm'édiat, le personnel 
de la S'ociété fera diligence afin 
d'accumuler tous les renseigne-
ments utiles. La Société a reçu 
l'assurance de la coopération 
de tous les ministères et servi-
ces gouvernementaux. L'Hydro-
Québec, en coopération avec le 

Les futures 
conventions 
collectives 

LES prochaines con-
ventions d e s tra-

vailleurs de l 'amiante 
contiendront-elles d e s 
clauses qui obligeront 
l'employeur à i n f o r -
mer les syndicats "as-
sez à l'avance de ses 
intentions ou de s e s 
projets de mécanisa-
tion ou de toute modi-
fication de nature à 
diminuer 1 e person-
nel" ? 

U n e suggestion en 
ce sens a été fai te par 
M. Armand Larivée, 
président de la Fédé-
ration nationale d e s 
employés d e l'indus-
t r i e minière (CSN), 
dans son rapport au 
congrès de c e t orga-
nisme qui s'est tenu à 
Thetford Mines, les 18, 
19 et 20 juin. 

La question rebon-
dira sûrement dès cet 
automne puisque 1 a 
plupart d e s conven-
tions collectives avec 
les compagnies miniè-
res expirent le 31 dé-
cembre prochain. 

" L e TravaO" r e -
grette de devoir retar-
der à sa prochaine li-
vraison le compte ren-
du de ces importantes 
assises de la FNEIM. 

Service provincial de placement 
a retenu une centaine d'emplois 
de journaliers sur les chantiers 
de la Manicouagan; l'Asbestos 
Corporation affirme pour sa 
part qu'elle a reçu plus de 500 
offres d'emplois venus de diffé-
rentes parties de la province 
de la part de compagnies mi-
nières. 

C'est ainsi que la région de 
Thetford Mines sera, au cours 
des prochains mois, le siège 
d'une vaste expérience, la pre-
mière du genre au pays, visant 
à venir en aide de façon sys-
tématique aux travailleurs frap-
pés par le chômage occasionné 
par des changements au niveau 
de l'entreprise. 

Ce n'est pas la première fois 
que des mises-à-pied massi-
ves se produisent dans notre 
province. Et il y en aura d'au-
tres, aussi importantes peut-
être. 

Mais le licenciement des mi-
neurs de Thetford, région ex-
trêmement vulnérable au plan 
économique, s'est présenté de 
façon si inattendue, si brutale, 
qu'il a provoqué dans l'opinion 
publique un sursaut d'indigna-
tion. 

C'a été la goutte d'eau qui 
fait déborder la chaudière. 

Rapprochement symbolique 
A la suite d'une réunion te-

nue à Thetford avec les repré-
sentants des parties en cause, 
M. Jean Marchand, président gé-
néral de la CS'N, dans une con-
férence de presse accordée aux 
journalistes, a annoncé offi-
ciellement la création de la 
"Société de reclassement des 
travailleurs de l'amiante". 

Le hasard, qui sait parfois 
se ménager des rapprochements 
riches de symboles, a voulu que 
la réunion se tienne au moment 
précis où quelque 160 mineurs, 
les premiers à être mis à pieds 
depuis l'annonce de la fusion 
des deux compagnies Johnson's 
avec l'Asbestos Corporation, re-
cevaient le chèque de paie et 
franchissaient d é f i n itivement 
les barrières de la mine — soit 

Un système de fou 
r p H E T F O R D MINES — 

Le ministre des Res-
sources naturelles, M . 
René Lévesque, n'a pas 
caché son indignation. 

Au cours d'une confé-
rence de presse qu'il ac-
cordait à l'issue de la 
première réunion de la 
"Société de reclassement 
d e s travailleurs de l'a-
miante", il a qualifié de 
" b a r b a r e " e t "d ' inhu-
main" le système suivant 
lequel des groupes de 
travailleurs peuvent être 
mis à pied sans pré-avis 
à la s u i t e de change-
men.ts intervenus au ni-
veau de Fentreprise. 

"C'a n'a pas de b o n 
sens, s'est-il écrié, c'est 
un système de fou dont 
il nous faut absolument 
sortir". 

T:aduisant ses propos 
pour le bénéfice des re-
présentrnts de l'Asbestos 
Corporation Ltd., le mi-

nistre a ajouté q u e la 
conduite de cette compa-
gnie n'était "ni meilleu-
re ni pire que la logique 
du système lui-même". 

Les décisions, a-t-il dit, 
sont prises au niveau de 
la haute direction. On 
commence d'abord p a r 
régler le sort des capi-
taux que l ' o n possède. 
C'est après que le cou-
teau est tombé et que les 
têtes ont roulé, que l'on 
s'intéressera au sort des 
travailleurs frappés par 
de telles décisions. 

Plus loin, M. Lévesque 
devait préciser que mê-
me Je gouvernement ne 
savait rien des projets de 
fusion d e s compagnies 
Johnson's e t Asbestos 
Corporation. "Nous l'a-
ven.s appris en m ê m e 
temps que tout le mon-
de, ou peut-être deux ou 
trois jours avant — par 
courtoisie !" 

Ça ne peut plus conti-
nuer comme ça. Il faut à 
tout prix mettre f i n à 
ces massacres. "It could 
happen again; somebody 
has to find a way out !" 

A l'heure présente, no-
tre société n 'offre aucun 
recours dans des cas de 
ce genre, aucune tradi-
tion qui lui permette d'af-
fronter de t e l s problè-
mes. 

Voilà pourquoi la sug-
gestion du président de 
la CSN, q u i se réalise 
présentement grâce à la 
"Société de r e c l a s s e -
men,t" représente u n e 
première tentative, une 
expérience-pilote. Les 
parties en cause •• com-
pagnies, travailleurs et 
gouvernement, mettront 
leurs ressources en com-
mun poi;r amoxcer des 
solutions. Tout est affai-
re en ce domaine. L'ex-
périence de Thetford, a 

dit M. Lévesque, pourra 
servir d'exemple à toute 
les régions de la provin-
ce, voire du pays t o u t 
entier. "Il n'est pas né-
cessaire que tout ce qu'il 
y a de bon nous vienne 
de l'Ontario !", a - t - i l 
poursuivi en retrouvant 
le sourire. 

La tragédie d e s mi-
neurs de l 'amiante aura 
peut-être au moins servi 
à empêcher que de telles 
choses se répètent. 

Le ministre d e s Ri-
chesses naturelles allait 
ajouter que les fonction-
naires de son ministère 
travaillaient a c t u e l -
lement à mettre au point 
un "service de p r é v i -
sions" qui permettra au 
gouvernement de suivre 
de plus en plus près la 
situation de l'exploitation 
minière et de prévenir 
les conséquences a u s s i 
catastrophiques. 
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40e congrès du 

^ C'esf à Québec, les 28, 29 
^ e t 30 mai dernier, que s'est 

tenu le quarantième congrès de la 
Fédération des travailleurs du bâ-
timent du Canada. Au cours de ces 
assises, qui coïncidaient avec le 
quarantième anniversaire de fon-
dation de cet organisme profes-
sionnel, les délégués ont discuté et 
adopté plusieurs résolutions tou-
chant l'avenir des travailleuM de 
la construction du Québec. On a pu 
y constater que le syndicalisme ne 
chômait pas dans ce secteur pour-
tant si difficile. Les effectifs de la 
Fédération ont grimpé à 17,151, 
soit une augmentation moyenne de 
3,288 par rapport à l'année précé-
dente. Plusieurs problèmes nou-
veaux se posent actuellement que 
les dirigeants sont disposés à étu-
dier avec un sens aigu de leurs 
responsabilités vIs-à-vis leurs mem-
bres. 

Paradis pour le gouvernement, 
les négociations à l'échelle régionale ne doivent pas être 

un enfer pour les travailleurs 
I A Fédération des Travailleurs du 
• • Bâtiment du Canada a quarante 
ans, mais ça n'y paraît pas I 

On a senti au dernier congrès 
notamment, dans les rapports du 
président et des conseillers techni-
ques, un tel désir de ne pas s'an-
kyioser dans de vieilles habitudes 
— dont les travailleurs seraient les 
premiers à souffrir — mais d'af-
fronter avec un esprit toujours neuf 
les multiples problèmes qui se po-
sent dans une industrie en train de 
subir de profondes transformations. 

Au premier chef, se pose le 
problème de la négociation à 
l'échelle régionale. 

C'est à cette question capitale 
que les deux conseillers techniques 
de la Fédération, MM. Claude Du-
mai et Réal Labelle, ont consacré 
plusieurs pages de leur rapport 
aussi volumineux que passionnant. 

Nous résumons ici quelques as-
pects de ce problème : 

T ES travailleurs de l'industrie de 
^ la construction sont arrivés à 
une croisée des chemins. Il leur 
faut maintenant choisir: 

— doivent-ils continuer à négo-
cier à l 'intérieur de la formule ac-
tuelle en sig-nant des conventions 
dont ils demandent l'extension à 
l'échelle de territoires étroitement 
définis; 

R E A L L A B E L L E 

— ou doivent-ils opter pour une 
formule de négociation à l'échelle 
de régions beaucoup plus larges, 
dont chacune inclurait des frac-
tions importantes du territoire en-
tier de la province? 

Un tel choix n'est plus seule-
ment théorique, puisque les par-
ties patronales favorisent actuelle-
ment l'adoption d'une nouvelle for-
mule et cherchent à s'organiser en 
ce sens. 

Au cours de la dernière année, 
plusieurs groupes sont passés à 
l'offensive. On a vu que les Cor-
porations des maîtres-électriciens 
et plombiers de la province de Qué-
bec en ont fai t le thème de leur 
mémoire au Conseil supérieur du 
travail. 

Plus récemment plusieurs asso-
ciations de constructeurs suggé-

P I E R R E - I U L I E N M A R T E L 

raient la négociation d'un contrat 
unique de travail pour une région 
qui s 'étendrait depuis Trois-Riviè-
res jusqu'à la frontière américai-
ne. 

Il en irait de même pour les 
Corporations des entrepreneurs en 
plomberie et chauffage de la pro-
vince de Québec qui étudieraient 
présentement les avantages d'une 
convention unique. 

Un tel engouement patronal ne 
laisse pas d'inquiéter la partie syn-
dicale! Et on s'interroge sur les 
intentions de ceux qui préconisent 
de telles formules. 

Nous ne refuserons pas la dis-
cussion, a f f i rme le rapport des 
conseillers technii^ues de la Fédé-
ration. Mais nous jugeons indis-
pensable de réaff irmer nos pro-
pres objectifs. 

C L A U D E D U M A I S 

Une politique de négociation à 
l'échelle régionale (plus large) 
pour tous les métiers de la cons-
truction peut paraître intéressan-
te à première vue. Mais il fau t 
y regarder de plus près pour en 
mesurer les conséquences. 

Une telle politique peut être le 
paradis pour le gouvernement ; . . . 
un moindre mal, le purgatoire, 
pour les employeurs; . . . mais il ne 
faudrai t pas que ce soit l'enfer 
pour les travailleurs ! 

Poussant plus loin une étude dé-
jà amorcée au congrès de Sorel, 
l'an dernier, les conseillers techni-
(lues de la FTBC ont tenté de dé-
finir plus concrètement le point 
de vue syndical face à ce problème 
— lequel, ont-ils précisé, diffère 
considérablement de l'optique pa-
tronale. 
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bois ouvré 

_ M . P ie r re -Ju l ien M a r t e l ( J o n q u i è r e ) a été r éé lu à la prési -
w dence de la Fédéra t ion des T r a v a i l l e u r s d u B â t i m e n t d u C a -
nada. O n l ' aperço i t ici en c o m p a g n i e de que lques autres m e m b r e s 
de ce t e x é c u t i f : Rosaire M u l l e r , p r e m i e r v i c e - p r é s i d e n t ( Q u é b e c ) ; 
A r m a n d F rene t te , secréta i re ( Q u é b e c ) ; O m e r C h e v a l i e r , t résor ier 
( Q u é b e c ) ; V i n c e n t R a n c o u r t , d e u x i è m e v i c e - p r é s i d e n t (Sore l ) ; 
R a y m o n d Dussaul t , c i n q u i è m e v i c e - p r é s i d e n t ( S t - M a r c des C a r r i è -
res) ; Emi l i en T e l l i e r ( T r o i s - R i v i è r e s ) e t C l é m e n t Potv in ( S h e r b r o o -
k e ) n 'appara issent pas sur ce t te photo . 

— Le c o n f r è r e A d j u t o r T r u c h o n , ( p r e m i è r e rangée à g a u c h e ) , 
V p rés ident d u Syndicat des employés de l 'us ine K i lgour , a a c -

cue i l l i les dé légués d u dern ie r congrès de la F T B O . Sur la m ê m e 
rangée : Jean -Pau l G e o f f r o y , secréta i re généra l a d j o i n t de la C S N , 
G e o r g e s - E t i e n n e Patry ( V i c t o r i a v i l l e ) , G i l les Boucher ( S t - H y a c i n -
t h e ) ; d e u x i è m e rangée : P a u l - E m i l e G a g n o n ( Q u é b e c ) , Louis M a r -
t e l ( S t - H y a c i n t h e ) , F . - X . Légaré , p rés iden t de la Fédéra t ion , e t 
M . le c h a n o i n e H e n r i P i c h e t t e , a u m ô n i e r généra l d u m o u v e m e n t . 

Les travailleurs de la construc-
tion reconnaissent: 

que les déficiences de notre mé-
canisme traditionnel de la négo-
ciation collective, ainsi que l'évo-
lution de l'industrie les amèneront 
à étudier et développer une nou-
velle politique de négociation. 

que la convention collective ré-
gionale pourrait être capable de 
prévoir des plans de sécurité socia-
le, des clauses de sécurité syndica-
le, des formules d'application des 
conditions de travail prévues ainsi 
que le règlement des gr iefs ; 

que la convention collective, loin 
de devenir une institution dépas-
sée pour le travailleur de la cons-
truction, doit être l'occasion d'un 
véritable redressement de base en 
s'ouvrant à une foule de problè-
mes: sécurité d'emploi, mises à la 
retraite, fêtes et vacances payées, 
primes d'éloignement, bénéfices 
supplémentaires en cas de chôma-
ge, e t c . . . 

Ainsi donc le syndicalisme, grâ-
ce à ses nouvelles fonctions telles 
que définies à l ' intérieur d'une 
formule de négociation plus lar-
ge, pourrait faire porter le poids 
de ses demandes sur plusieurs amé-
liorations qui ont été refusées jus-
qu'ici aux travailleurs de la cons-
truction. 

Une nouvelle formule de négo-
ciation dans l'industrie de la cons-
truction doit viser à améliorer les 
conditions de travail et assurer 
aux travailleurs un plus juste par-
tage des avantages du progrès 
technique. 

Est-ce bien là les objectifs des 
groupements patronaux lorsqu'ils 
parlent de renouveler la formule 
des négociations dans le secteur 
de la construction? A quoi son-
gent-ils lorsqu'ils proposent de 
constituer des unités de négocia-
tion plus importantes en regrou-
pant plusieurs régions ensemble? 

Là-dessus les syndicats entre-
tiennent encore quelques doutes. 

Ils craignent notamment que les 
associations patronales ne cher-
chent par ce moyen à faire dispa-
raître l'influence de la région mé-
tropolitaine, et plus généralement 
celle des régions fortes, et par voie 
de conséquence à maintenir lea 
conditions de travail à leur plus 
bas niveau possible. 

Les patrons se 
font dire leurs 
quatre vérités 

COATICOOK — I>es nouvelles tendan-
ces se dessinent chez les syndicats 

de l'industrie du meuble au Québec, a 
souligné iMe Jean-iPaul Geoffroy, qui 
prenait la parole devant les délégués au 
congrès de la Fédération des travailleurs 
du bois ouvré du Canada i(CSN). 

Il est encore trop tôt pour dégager la 
signification profonde de ces nouvelles 
attitudes de la part des travailleurs syn-
diqués, a déclaré le secrétaire général 
adjoint de la CSN, mais la tournure nou-
velle qu'ils ont donnée aux négociations 
avec leurs employeurs présente un très 
grand intérêt 

Ces travailleurs se sont soudainement 
sentis responsables de la vie de l'entre-
)rise devant l'incompétence flagrante de 
a direction. Ils entendaient ainsi pro-

téger leur gagne-pain dont l'existence 
était menacée. 

Me Geoffroy a ainsi fait allusion aux 
négociations qui se sont déroulées dans 
le meuble au cours des derniers mois, 
notamment à Victoriaville, Beauharnois 
et Waterloo. 

Les positions prises par les syndicats 
à la table des négociations ont été une 
éclatante manifestation de maturité. 
Une action énergique, directe et fran-
che, a entraîné des changements consi-
dérables au sein des entreprises. 

Le secrétaire général adjoint de la 
CSN a rappelé de plus les journées d'étu-
de organisées par les syndicats du meu-
ble affiliés à la Fédération du bois ou-
vré. A la fin de cette session, qui s'est 
tenue à Victoriaville, les représentant» 
syndicaux avaient invité plusieurs diri-
geants d'entreprises à venir discuter avec 
eux. 

"On leur a dit leurs quatre vérités, a 
poursuivi Me Geoffroy, et ils en ont 
pris pour leur rhume." 

Le m'arasme dans lequel se débat pré-
sentement notre industrie québécoise du 
meuble n'est pas attribuable aux de-
mandes exagéniîes faites par la main-
d'ocuvre (dont les salaires sont souvent 
encore très bas), mais à l'incompétence,. 

à l'esprit routinier, et au manque d'ima-
gination de la direction. 

On a souvent accusé le syndicalisme 
de vouloir étrangler cette industrie de 
chez nous en réclamant des salaires que 
les entreprises n'avaient pas les moyens 
de payer. 

Les syndicats du meuble, prenartt fa 
contre-offensive, ont voulu démontrer 
que les dirigeants de cette industrie 
étaient au premier titre responsables de 
l'incapacité des entreprises de payer des 
salaires décents. 

Un redressement radical s'impose dans 
ce secteur de la production manufac-
turière. Voici quelques solutions présen-
tées par les syndicats : 

— refinancement des entreprises qui 
doivent quitter le stade familial. 

—• organisation de la production sur 
des bases plus rationnelles en faisant 
appel aux services d'ingénieurs indus-
triels; 

— manifester une plus grande créa-
tivité en inventant des modèles et des 
styles qui soient vraiment distinctifs et 
assurent la renommée du Québec sur le 
marché international. 

A l'heure actuelle, notre industrie du 
meuble se contente trop souvent de co-
pier des modèles étrangers qu'elle es-
saie de produire è meilleur contpte en 
misant sur le bas coût de la main-
d'œuvre. 

Au cours de ce même congrès, pré-
sidé par M. F.-X. Légaré, directeur de 
la CSN pour la région du Bas-du-Fleuve 
et la Gaspésie, les délégués ont aussi 
étudié divers problèmes relatifs aux 
conditions de travail dans l'industrie du 
bois ouvré. 

Il fut question notamment : 
— de l'ordonnance No 30 de la Com-

mission du salaire minimum qui couvre 
actuellement les "scieries et entreprises 
connexes". 

— de la possibilité d'étendre juridi-
quement une convention collective qui 
vient d'être signée avec une association 
patronale dans le but d'obtenir un "dé-
cret provincial du bois ouvré". 

Les délégués ont enfin pris note d'un 
projet de fusion entre la Fédération des 
travailleurs du bois ouvré du Canada 
(43 syndicats et 3,795 membres) et la 
Fédération de travailleurs du bâtiment 
du Canada (73 syndicats et 17,151 coti-
sants). Ils ont convenu de former un 
comité chargé d'étudier cette question. 
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Citoyens à part entière, 
soumis aux mêmes obli-

gations que tous les autres, 
les employés d'hôpitaux, 
réunis en congrès, réclament 
l'exercice des mêmes droits 
— dont celui de faire la grève 
en cas d'échec des négocia-
fions avec leurs employeurs ! 

Au cours d'un débat, que 
l'on a qualifié de "calme, 
mesuré, réfléchi", les quel-
que 150 délégués au congrès 
de la Fédération nationale des 
services (CSN), qui s'est tenu 
à Chicoutimi, les 4, 5 et 6 
juin, ont renouvelé leur appui 
à la position déjà prise par 
les dirigeants de la CSN 
devant le comité parlemen-
taire de la fonction publique. 

Une telle prise de position 
ma/que une évolution pro-
fonde dans l'attitude de ce 
groupe de salariés, a-t-on fait 
remarquer lors de ces assises. 

Les employés d'hôpitai 
réclament le droit de j 

Paul-Emile 
Dalpé 

Impensable, il y a quelques années à 
peine, une telle prise de position est 
le fruit d'une évolution qui s'est pré-
cipitée au cours des deux ou trois der-
nieres années, devant l'échec du système 
d'arbitrage qui régit présenteraient les 
conditions de salaires e^ de travail pour 
les employés des services publics. 

Ce régime d'arbitrage avait déjà fait 
l'objet, lors du congrès de l'an dernier, 
de vigoureuses dénonciations. L'échec 
du système s'est confirmé au cours des 
derniers douze mois. 

Le débat, qui s'est prolongé tout un 
après-midi, a pris naissance lorsque le 

congrès fut saisi du rapport du prési-
dent Paul-j;mile Dalpé. A dire vrai, le 
mot "débat" s'applique mal à la discus-
sion qui s'est élevée sur le plancher du 
congrès, puisque tous les délégués qui 
ont pris la parole ont été unanimes 
pour appuyer les positions émises dans 
le rapport présidentiel. 

Dans ce rapport, M. Dalpé a d'abord 
rappelé les vices du système d'arbitrage. 

Faisant allusion à la démission "dra-
matique" du président du tribunal des 
infirmières de Montréal, le président de 
la Fédération des' Services, a dit que 
cette démission résumait "toute l'oppo-
sition que nous avions au système". 

"C'est Me L^Heureux lui-même qui 
déclare que nous som'mes tous prison-
niers d'un contexte, a souligné M. Dalpé. 
C'est à se demander si, au-dplà des 
griefs particuliers qu'il pouvait avoir, 
on ne doit pas penser à quelque chose 
de beaucoup plus grave." 

Il a poursuivi en disant que "le gou-
vernement, le payeur, le patron réel, a 
des intérêts à protéger et que la formule 
actuelle d'arbitrage lui assurait cette 
protection." 

Il était temps que le système s'écou-
lât. Cela semble fait. Nos récriminations 
auront contribué à le faire disparaître. 

Mais il n'y a pas lieu de se réjouir 
puisque le spectre d'un nouveau système 
plane déjà sur la tête des employés 
d'hôpitaux, système peut-être plus dan-
gereux que le premier et qui s'exprime 
dans divers articles du bill 54. ' 

Rappelant l'opposition énergique pré-
sentée par le président général de la 

CSN, M. Jean Marchand, devant le co-
mité parlementaire de la fonction pu-
blique, M. Dalpé a affirmé que les ar-
ticles du bill 54 portant sur les négo-
ciations dans le secteur des hôpitaux 
tendaient à instaurer un régime aussi 
vicieux que celui dont on veut se dé-
barrasser, un régime aussi incapable de 
rétablir l'équité et de faire régner la 
justice pour les employés d'hôpitaux. 

''Voilà pourquoi nous réclamons que 
nous soit restitué le droit de grève", a 
conclu le président de la Fédération. 

Le droit de grève est un droit naturel, 
a-t-il poursuivi, il appartient aux tra-
vailleurs d'hôpitaux aussi bien qu'à tous 
les autres. La pression qu'il exerce sur 
les négociations est une arme essen-
tielle. 

Priver un groupe de travailleurs de 
l'exercice de ce droit, c'est le livrer à 
l'exploitation la plus éhontée. La sup-
pression d'un tel droit équivaut aussi à 
em'pêcher le syndicat d'atteindre les fins 
pour lesquelles il existe et a été reconnu. 

iSur tous les autres plans, on re-
connaît les employés d'hôpitaux comme 
des citoyens à part entière — ne leur 
impose-t-on pas les mêmes impôts qu'à 
tous les autres, a souligné M. Dalpé au 
grand amusement de son auditoire. Sous 
prétexte qu'ils sont des serviteurs pu-
blics, on les prive pourtant de faire 
sentir leur présence au cours des négo-
ciations de leurs conditions de travail 

Le président de la Fédération des ser-
vices a ajouté que c'était vainement 
que le législateur s'acharnera à ins-
crire dans la loi des prohibitions que 

CONGRES DE LA FEDERATION NATIONALE DES SERVICES, CHICOUTIMI, 4 - 6 JUIN 

M NE année syndicale rem-
plie d'incidents graves, 

importants, décisifs pour les 
employés du secteur hospi-
talier ! 

Voilà comment les conseil-
lers techniques de la Fédé-
ration nationale des services 
(CSN) qui groupe plus de 
20,000 employés d'hôpitaux, 
ont qualifié leurs activités des 
derniers douze mois. 

Dans un rapport soumis 
par M. Jacques Archambault, 
directeur professionnel de 
cette Fédération, devant les 
délégués du congrès qui s'est 
tenu à Chicoutimi, les 4, 5 et 
6 juin, les cinq conseillers 
techniques affirment que les 
circonstances exceptionnelles 
dans lesquelles les syndicats 
d'employés d'hôpitaux ont été 
placés les ont forcés à "sortir 
des sentiers battus". 

Une année décisive 
dans le secteur hospit 

Jacques 
Archambault 

Rappelant les événements majeurs 
des derniers mois (grève de Sainte-Jus-
tine, négociations dans les régions de St-
Hyacinthe et de l'Abitibi, arbitrage à 
C^ébec et Chicoutimi . ), le rapport sou-
ligne que la dernière année se caracté-
rise par un réveil aussi soudain que puis-
sant. 

Mais les événements percutants ne sont 
pas les seuls en cause et ne sauraient 
faire oublier les efforts obscurs, patients, 
cachés qui préparent de longue main des 
résultats durables. 

L'avenir des employés d'hôpitaux se 
joue présentement, souligne-t-on dans ce 

rapport. Leur sort est intimement lié à 
la nouvelle législation qui s'élabore. 
L'heure présente exige de tous un effort 
de lucidité et un sens très aigu des res-
ponsabilités. 

La dernière année a été marquée par 
une véritable révolution dans l'attitude 
de base de beaucoup d'employés d'hôpi-
taux. 

Jusqu'ici, a rappelé M. Jacques Ar-
chambault, ils ont été les victimes d'un 
système qui fatalement les poussait à 
attendre que d'autres personnes vien-
nent régler leurs problèmes à leur pla-
ce. C'a été un temps l'autorité religieu-
se, c'est maintenant le système d'arbitra-
ge. Les employés d'hôpitaux ^ rendent 
compte aujourd'hui que les solutions 
qu'on leur impose d'en haut ne règlent 
rien du tout, mais au contraire compli-
quent à souhait leurs problèmes. 

Désormais la situation sera différente. 
Les employés d'hôpitaux ont compris 
qu'ils doivent maintenant faire sentir le 
poids de leur présence à la table des né-
gociations. Il s'agit d'une attitude psy-
chologique dont on ne saurait exagérer 
l'importance. 

Alors que nous nous tournons de plus 
en plus vers des mécanismes et des solu-
tions à l'échelle régionale, voire même à 
celle de toute la province, il convient de 
renouveler, de revivifier, de réorienter 
nos façons de voir et nos méthodes d'ac-
tion. 

La tendance actuelle à concentrer les 
négociations dans de grands ensembles 
devra être contrebalancée par une cons-

cience plus vive de notre appartenance 
individuelle à un groupe dans lequel 
Qous avons un rôle précis à jouer. Tel 
est le défi que nous lance le phénomène 
de socialisation, a dit M. Archambault. 

Quels seront les grands objectifs de 
négociations pour l'année qui vient? Le 
rapport des conseillers techniques souli-
gne que les points suivants devront 
recevoir une attention particulière: 
• reconnaissance expresse, franche, dé-
cisive, du fait syndical dans le secteur 
hospitalier. Il faudra que chaque syn-
dicat soit reconnu, respecté, traité com-
me partenaire et non comme une nui-
sance dans l'hôpital. A cette fin, il con-
viendra d'accorder une attention spéciale 
aux articles de la convention qui tou-
chent les droits de la gérance, la liberté 
d'action des représentants syndicaux, 
l'affichage des avis, le statut des em-
ployés réguliers, à l'essai ou surnumé-
raires, etc il faudra repenser les 
clauses d'ancienneté, de promotion. 
• évaluation méthodique des tâches et 
mesure du fardeau de travail que com-
portent les emplois. Tout le problème 
des tâches deviendra un souci majeur de 
nos syndicats. Nous toucherons là la rai-
son d'être même du système d'assurance-
hospitalisation, à savoir des soins hospi-
taliers adéquats. Car comment dispen-
ser de tels soins si le personnel est dé-
bordé, si les fonctions sont mal défi-
nies. Ce travail d'évaluation devra être 
entrepris conjointement avec la direc-
tion de l'hôpital. Le syndicat, là enco-
re, devra être reconnu comme partenaire 
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rêve 
les citoyens, devant des situations deve-
nues intoléra' les, en sont venus à ne 
pas se soucier. 

Faisant allusion au rapport des ex-
perts mis au service du comité de la 
fonction, publique, M. Dalpé a affirmé 
qu'il ne fallait pas se contenter "de 
changer la texture de la camisole de 
force" pour satisfaire celui qui y est 
enfermé! 

Dans ce rapport les experts suggèrent 
en effet que les négociations dans les 
hôpitaux puissent se faire à l'échelon 
provincial. 

Cette suggestion, a dit M. Dalpé, est 
proche de celle que nous avons faite il 
y a deux ou trois ans. Mais la négocia-
tion collective à l'échelle provinciale est 
dénuée de sens si elle n'est pas accom-
pagnée d'une disposition prévoyant, en 
cas d'éehec, le droit des travailleurs 
d'avoir recours à la grève. 

On fera beaucoup de pathos sur les 
conséquences d'un arrêt de travail dans 
les hôpitaux, a reconnu M. Dalpé, mais 
les bonnes âmes qui s'élèveront contre 
l'exercice de ce droit fondamental de-
vraient aussi tenir compte de ceci : si 
le travail des employés d'hôpitaux doit 
être reconnu comme essentiel, la société 
doit considérer comme aussi essentiel 
d'accorder à ces travailleurs des condi-
tions telles qu'ils ne soient pas forcés 
d'avoir recours à un moyen tel que 
l 'anet de travail. 

Malgré quelques améliorations enre-
gistrées au cours des dernières années, 
les employés d'hôpitaux comptent en 
effet parmi les plus défavorisés. 

A Une nouvelle région s'est ou-
^ verte à l'organisation syndi-

cale du secteur hospitalier au cours 
des derniers douze mois : il s'agit 
de la région de l'Abitibi. Amos, Val 
d'Or, La Sarre, Senn'eterre, Maca-
mic et Ville-Marie sont venues join-
dre les rangs de la la Fédération 
nationale des services (CSN). De 

vigoureuses négociations, auxquel-
les tous les membres ont pris une 
part active — on s'est rendu jus-
qu'au vote de grève — ont apporté 
de notables améliorations aux con-
ditions de salaires et de travail de 
ces groupes d'employés. Sun notre 
photo, quelques délégués au con'-
grès de Chicoutimi : première ran-

A L'application de la con-
^ vention collective est de-

venue un souci majeur chez la 
plupart des syndicats d'em-
ployés d'hôpitaux. Un vaste 

programme de formation d'a-
gents de griefs a fait l'objet 
d'une des principales décisions 
du dernier congrès de la Fédé-
ration nationale des services 

gée, dans l'ordre habituel : Claude 
Gauthier (Val d'Or), Charles Ruel 
(directeur région de la CSN), Fer-
nande Cantin (Amos), Paul-Emile 
Dalpé (président de la Fédération), 
Noël Trépanier (Amos). Deuxième 
rangée : Laurent Rodrigue (La 
Sarre), Gérard Auger (La Sarre) 
et Yves Lessard (Val d'Or). 

(CSN), tenu à Chicoutimi, les 
4, 5 et 6 juin. Dans le débat 
qui a entouré l'adoption' de 
cette mesure, il a été fait allu-
sion à plusieurs reprises à une 
expérience du Syndicat des 
employés d'Hôpitaux de Mont-
réal, lequel organisa deux ses-
sions de formation d'agents 
de griefs. Cette expérience, 
qui commence à porter des 
fruits, profita en même temps 
à quelques syndicats qui y dé-
léguèrent quelques représen-
tants. Ce fut le cas notamment 
des employés de l'hôpital des 
Laurentides, à l'Annonciation. 
Sur notre photo, de gauche à 
droite : Gérald Ayotte, vice-
président et agent de griefs; 
Conrad Mailloux, président ; 
Gilles Corbeil, conseiller tech-
nique de la Fédération, et 
Louis-Georges Davis, agent de 
griefs. 

égal, jouissant d'un statut de plein droit. 
C'est ainsi que nous sortirons enfin des 
sentiers de l'arbitraire, de l'à-peu-près et 
de l'injustice. 
• contrats à forfait. Il existe une ten-
dance dans les hôpitaux du Québec à 
confier à des sous-contractants des ser-
vices tels que la buanderie, les cafete-
rias, l'entretien, certains travaux de labo-
ratoires. Il conviendra de limiter par une 
action énergique les conséquences dé-
sastreuses de ces innovations. Nos con-
ventions collectives devront contenir des 
dispositions très nettes à ce sujet. 

Plus loin dans leur rapport, les con-
seillers techniques attirent l'attention 
des délégués au congrès sur les problè-
mes que soulève l'application des con-
ventions collectives dans chaque hôpital. 

"Les meilleures conventions sont en-
core celles que le syndicat réussit à fai-
re appliquer", a souligné fort justement 
un des congressistes. 

Le rapport conclut en effet à la né-
cessité d'un vaste programme intensif 
d'éducation pour rendre les membres 
conscients et éveillés. Ce programme 
visera à la formation des dirigeants de 
chaque syndicat, aussi bien que des 
agents de griefs et des délégués de dé-
partement. 

Même si un tel programme ne peut 
donner des résultats rapides, ni appor-
ter une solution à tous les problèmes ur-
gents et immédiats qui nous sollicitent, 
il n'en constitue pas moins le meilleur 
des "placements" pour l'avenir. 

A Parmi les groupes qui se sont 
particulièrement signalés, au 

cours des derniers mois, le rapport 
des conseillers techniques au con-
grès de la Fédération nationale des 
services mentionne le Svndicat na-
tional des emnlovés «les! institu-
tions religieuses de St-Hyacinthe. 
Ce svndicat, qui groupe les em-
ployés de sept institutions de Sorel, 
Granby et St-Hyacinthe, a été se-

coué d'une vigoureuse réaction au 
cours des dernières négociations 
alors qu'un geste inconsidéré du di-
recteur du comité patronal de né-
gociation avait mis le feu aux 
poudres. Une assemblée monstre, 
qui rassembla plus des trois quarts^ 
des membres du syndicat, fit sa-
voir aux autorités qu'il n'entendait 
pas s'amuser. Même une interven-
tion de dernière heure, de la part 

du ministère de la Santé, ne détour-
na pas ce groupe de syndiqués de 
l'objectif qu'ils s'étaient fixé. Sur 
cette photo, quelques délégués au 
congrès de la Fédération : Pre-
mière rangée : Jean-Jacques Cour-
n'oyer (Sorel), Yvon Cadieux (Ma-
rieville), Réal Lussier (Granby), 
Ephrem Cordeau (St-Hyacinthe); 
deuxième rangée : Normand Huot 
et Henri Paré, (St-Hyacinthe). 
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Une étape importante 
- selon Marcel Pépin 
Commentant l'entente inter-

venue entre l'Alliance des in-
firmières de Montréal et la di-
rection de 16 hôpitaux, M. Mar-
cel Pépin, qui a pris une part 
active dans les négociations, a 
déclaré que le présent règle-
ment "marquait une étape im-
portante des relations patrona-
les-syndicales dans le secteur 
hospitalier." 

"La présence du gouverne-
ment à la table des négociations 
a-t-il ajouté, présence qui a été 
exigée par l'Alliance des In-
firmières et réclamée à p I u -

sieurs reprises par la CSN, rec-
tifie une situation qui, depuis 
l'instauration du régime d'as-
surance-hospitalisation, é t a i t 
fausse". 

Selon le secrétaire général de 
la CSN il est normal que celui 
qui en définitive devra solder 
la note soit présent aux négo-
ciations. 

M. Pépin a poursuivi en di-
sant que les infirmières, pour 
obtenir ce résultat, avaient dû 
avoir recours à des moyens ex-
ceptionnels et qu'elles doivent 
être félicitées de leur solidarité. 

_ Le comité de négociation de l'Alliance des 
w infirmières composé d'une représentante de 

chaque hôpital concerné. 

Les infirmières se déclarent 
(pour le moment) satisfaites 

La menace de grève qui planait sur 16 
hôpitaux de la région de Montréal a été 

définitivement écartée par suite d'une décision 
de l'assemblée générale de l'Alliance des infir-
mières de Montréal (CSN). 

Près de 95^ des infirmières présentes se 
sont prononcées en faveur des dernières offres 
faites par la direction des institutions hospitaliè-
res au cours de négociations très tendues qui se 
sont déroulées en présence du gouvernement. 

Les infirmières n'ont pas ob-
tenu satisfaction sur tous les 
points qu'elles avaient soulevés, 
mais elles estiment que ce pre-
mier contrat collectif régional, 
négocié dans des conditions ex-
trêm'ement difficiles, apporte 
une amélioration sensible à 

Infirmières 
laïques et 
religieuses 
LES religieuses re-

fusent d'accepter 
le défi que représente-
r a i t la concurrence 
a v e c les infirmières 
laïques p o u r l'acces-
sion à des postes su-
périeurs. 

Dans plusieurs hô-
p i t a u X , notamment 
ceux dirigés p a r les 
Soeurs de la Providen-
ce, les postes d'hospita-
lières sont "automati-
quement" occupés par 
des religieuses. 

D a n s les négocia-
tions actuelles, les in-
firmières laïques de-
mandaient d'être mises 
sur le même pied que 
Jes membres des com-
munautés lorsqu'il s'a-
git des promotions à 
ce noste — "à compé-
tence é«rale et anrès 
CfnC0"''S". nrooicait le 
mémoire syndical. 

leurs conditions de travail et 
de salaires. 

On se rappelle que les négo-
ciations ont débuté il y a 16 
mois et que le différend a été 
par la suite porté à l'arbritage. 
C'est la démission du président 
de ce tribunal. Me Paul L'heu-
reux, qui a entraîné la reprise 
dramatique des négociations en-
tre l'Alliance et les hôpitaux. 
Les pourparlers é t a n t entrés 
dans une nouvelle impasse, les 
infirmières firent appel au gou-
vernement provincial — leur vé-
ritable patron. 

Parmi les gains importants 
réalisés par les infirmières il 
convient de signaler : 

la création d'un Comité de 
9 nursing dans chaque hôpi-

tal. Ce comité, composé de 
trois mem'bres de l'Alliance et 
de trois membres de la direc-
tion, aura pour tâche d'assurer 
un dialogue permanent entre les 
infirmières et les autorités hos-
pitalières sur tous les problè-
mes relatifs à l'exercice de la 
profession. Un tel comité fonc-
tionne à l'Hôpital Ste^Justine 
depuis la fin de l'arrêt de tra-
vail en novembre dernier; les 
résultats, semble-t-il, sont ex-
cellents. 

des augmentations de sa-
9 laires échelonnées comme 

suit : $5.50 par semaine ré-
troactivement au 1er janvier 
1963 (même pour celles qui 
ont quitté leur emploi au cours 
de cette période); $5.00 pour 
l'année 1964; $3.50 pour l'année 
1965 auxquels s'ajoutera une 
contribution de l'employeur à 
la caisse de retraite (21/2%). 

au salaire de base s'ajou-
9 teront plusieurs primes : 

selon la responsabilité du 
poste, selon la f o r m a t i o n 
post-scolaire et selon l'ancien-
neté; ces primes varient de 
$1.00 à $6.00. 

les infirmières des hôpi-
9 taux de Joliette, Valley-

f i e l d , Sl-Hyacinthe et 
Granby, qui s'étaient jointes aux 
présentes négociations jouiront 
des mêmes avantages, sauf que 
les salaires seront de $1.00 
inférieurs à ceux versés par les 
hôpitaux de Montréal. 

plusieurs améliorations di-
^ verses à la clause de pro-

cédure de griefs qui s'ap-
pliquera désormais à toutes les 
conditions de travail prévues ou 
non dans la convention; à la 
clause de tem'ps supplémentaire 
qui devra être payé si le travail 

a été fait "à la connaissance du 
supérieur immédiat et sans ob-
jection de sa part"; à la clause 
de vacances payées qui prévoit 
quatre semaines de vacances 
après un an. 

L'infirmière, a-t-on souligné, 
à la suite de cette importante 

victoire syndicale, a été trop 
longtemps exploitée sous le cou-
vert d'un statut professionnel 
inexistant et d'une conception 
intéressée du service p u b l i c 
et de la charité. 

Désormais il faudra compter 
avec un syndicalisme qui veut 
assurer l'épanouissement et la li-
bération des salariés à quelque 
catégorie qu'ils appartiennent. 

Cette libération — les infir-
mières l'ont durement appris 
— ne peut devenir une réalité 
sans une lutte persévérante. Il 
leur a fallu résister à des pres-
sions de toutes sortes et aux 
tentatives d'intimidation prati-
quées par des groupes privilé-
giés du régime d'hospital sation. 

La santé: un droit 
pour tout citoyen 
p a r 
B E R N A R D S O L A S S E 
conseiller économique 
à la CSN 

AU MEME titre que l'éducation sur 
la liberté d'expression, la santé est 

un' droit que toute société démocra-
tique reconnaît à chaque citoyen. En 
effet la santé comme le bien-être ma-
tériel ou la culture contribue à l'épa-
nouissement de la personne. 

Nul ne contestera cette exigence et 
bien peu critiqueront les E ta t s mo-
dernes lorsqu'ils s 'efforcent de la res-
p e c t e r en pratiquant une politique 
"d'assurance-santé" qui sous de mul-
tiples formes tend à permettre à tous 
de bénéficier des progrès de la méde-
cine. 

Mais entre les intentions si bonnes 
soient - elles et la réalité s'intercale 
souvent l'épaisseur des intérêts et des 
égoïsmes individuels et collectifs. Par-
ce que la santé est un droit et une 
exigence de la personne humaine l'on 
ne saurait tolérer que le .revenu de 
chacun commande, ne fusse que partiel-

lement, la .qualité des soins qu'il pour-
rait obtenir. 

La médecine est un ar t et son exer-
cice une vocation, elle ne peut pas être 
considérée comme u n e marchandise 
vendue au plus off rant comme un com-
merce bénéfique, car elle n'a pas de 
prix. 

Le médecin a droit à son statut so-
cial et à ses revenus à la mesure des 
services qu'il rend à la collectivité. Il 
n'est pas un entrepreneur, quand il 
se considère comme tel il dévalorise 
sa profession et sa fonction sociale. 

L'exercice de la médecine moderne 
requiert un "équipement" de plus en 
plus onéreux. La qualité ne s'améliore 
qu'à la condition que progresse la re-
cherche scientifique qu'il s'agisse d'ac-
croître la capacité de l'équipement hos-
pitalier et de le moderniser ou d'as-
surer la formation d'un, personnel de 
qualité, la resnonsabi'ité de l 'Etat est 
enfragée sous le doub'e aspect du con-
trôle et du financement. 

La démocratisation de la médecine 
et des services de santé suppose que 
soit brisé le pouvoir des puissances 
d'argent. 
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Une entreprise gigàriiesque 
sur le point d^être achevée 

Quand le nouveau 
plan d'évaluation 

des tâches sera-t-i l 
terminé aux usines de 
l'ALCAN à Arvida? 
Quand sera-t-il soumis 
à la compagnie et au 
syndicat pour accepta-
tion et éventuellement 
pour application ? 

Répondant à ces questions, le 
comité conjoint est heureux d'an-
noncer que les travaux de recher-
ches et de développement du 
nouveau plan d'évaluation des tâ-
ches payees à l'heure aux usines 

^ De gauche à droite : 
w MM. Maurice Imbeau 

et G. W. Salter, représen-
tants de la division de la 
Réduction pour le syndicat 
et la compagnie; MM, Isaï 
Villeneuve et J. Rhéal Bois-
vert, respectivement prési-
dent du comité conjoint 
pour le syndicat et pour la 
compagnie; et MM. Roméo 
Gaudreault et Roméo Si-
mard, membres permanents 
du comité pour la compa-
gnie et le syndicat respec-
tivement. 

^ MM. H. Byleveld et 
W Wilfrid Cormier, repré-

sentants de la division de 
l'Entretien de la mécanique 
et des bâtisses, pour la com-
pagnie et le syndicat respec-
tivement; MM. O. Richter 
et Jean-Paul Archer, repré-
sentants de la division Gé-
nie, achats et ateliers pour 
la compagnie et le syndicat ; 
et MM. J. E. Tremblav et 
T. J. Hudson, tous deux 
représentants de la division' 
Technique. 

^ MM. G. Castonguay et 
W Jean - Charles Lavoie 

représentant la division de 
la Chimie pour la compa-
gnie et le svndicat respec-
tivement ; MM. Fernand La-
pointe et J.J. Fortin, repré-
sentants de la division de la 
Refonte - Transfoimation 
pour la compagnie et le 
svndicat respectivement; 
M. Gaston Dion, représen-
tant la division de l'Electri-
cité pour le syndicat. 

L'évaluation des tâches aux usines de l'ALCAN à Arvida 
d'Arvida, entrepris au début de 
1958, sont très avancés. 

En fait, le manuel d'évaluation, 
l'élément le plus important du 
projet, est terminé depuis quel-
ques semaines déjà. Ceci signifie 
que tous les facteurs ont été choi-
sis, définis, que les divers degrés 
sous chacun des facteurs ont été 
arrêtés et définis et que le co-
mité s'est entendu sur la pondé-
ration des facteurs qui répondait 
le mieux aux conditions particu-
lières des tâches impliquées. 

Depuis plusieurs mois déjà, les 
quelque quatorze membres spé-
ciaux (compagnie et syndicat) 
représentant chacune des sept 
grandes divisions des usines 
d'Arvida sont à faire une analyse 
approfondie de chacune des tâ-
ches-repères choisies sous les di-
vers facteurs, afin de déterminer 
les spécifications nécessaires à 
l'évaluation de ces tâches aux di-
vers degrés des. facteurs concer-
nés. 

Les spécifications et l'évalua-
tion de ces tâches-repères servi-

CES photos ont été prises 
au cours d'une réunion 

générale du comité conjoint 
et des membres spéciaux 
représentant chacune des 
sept divisions des usines 

ront par la suite d'illustration et 
de critère-contrôle d'application 
pratique pour compléter l'évalua-
tion des tâches-repères qui n'ont 
pas été choisies sous l'un ou l'au-
tre des facteurs ainsi que pour 
l'évaluation de toutes les autres 
tâches des usines sous chacun 
des divers degrés des facteurs 
du nouveau manuel d'évaluation. 

D'autre part, une série de réu-

par Germain Perron 

nions conjointes viennent de dé-
buter afin de s'entendre sur 
les points où des différences de 
vue existent entre les membres 
permanents et les membres spé-
ciaux ou entre les membres spé-
ciaux d'une division concernant 
les spécifications et l'évaluation 
de certaines tâches-repères choi-
sies. 

pour le développement du 
nouveau plan d'évaluation 
des tâches aux Usines d'Ar-
vida. De telles réunions sont 
convoquées lorsqu'il est né-
cessaire de discuter des pro-

Afin de procéder de façon co-
hérente et aussi d'obtenir des 
données claires et objectives, un 
"manuel d'analyse et de descrip-
tion des tâches", selon une mé-
thode tout à fait nouvelle, a été 
rédigé dès le début. 

Par ailleurs un autre manuel 
d'instructions et de formulaires-
questionnaires pour la détermi-
nation et la rédaction des spéci-
fications a aussi été rédigé si-
multanément et en conjonction 
avec l'élaboration du nouveau 
manuel d'évaluation des tâches. 
Le but du manuel de spécifica-
tions est d'assurer une vision 
éclairée, une détermination et 
une rédaction uniforme et cohé-
rente des spécifications des exi-
gences des tâches pour fin de 
leur évaluation. Le manuel d'é-
valuation, incluant les tâches-re-
pères, sera l'outil de mesure. 

Ces trois manuels: Le "Ma-
nuel d'instructions pour l'analyse 
et la description des tâches", le 
"Manuel d'instructions et de for-
mulaires pour l'analyse et l'éla-

grès réalisés, du travail à 
accomplir et de revoir le 
programme d'action, pour 
fins de coordination, de con-
trôle et de communication. 

boration des spécifications d'éva-
luation des tâches" et le "Manuel 
d'évaluation des tâches" sont 
tous trois intrinsèquement liés et 
font partie d'un ensemble qui 
s'accompagnera d'un manuel de 
procédures rationnelles, non en-
core élaboré. 

A ces quatre documents s'ajou-
tera aussi l'ensemble des tâches-
repères lorsque entièrement éva-
luées sous tous les facteurs. Ceci 
constituera le nouveau plan d'é-
valuation des tâches pour les usi-
nés d'Arvida. A ce moment-là le 
nouveau plan d'évaluation des tâ-
ches sera prêt à être soumis aux 
autorités de la compagnie et au 
syndicat pour acceptation le cas 
échéant. 

Il est à noter que tout le tra-
vail est fait dans les deux lan-
gues. 

Par ailleurs, tous ces docu-
ments seront rigoureusement dif-
férents de ce qui existe actuelle-
ment ici ou ailleurs. 

Le comité est confiant de pro-
duire un travail pratique et croit 
pouvoir soumettre le tout aux 
parties d'ici quelques mois. 

D'autre part le comité conjoint 
tient à faire remarquer ce qui 
suit: Jusqu'à ce que le nouveau 
système d'évaluation soit implan-
té, les tâches continuent d'être 
évaluées ou ré-évaluées avec le 
système d'évaluation en vigueur 
depuis 1948. 

Sur le front 
des négociations 
avec l'ALCAN 
A RVIDA. — Les négocia-

tions se poursuivent 
entre une quinzaine de syn-
dicats et l'Aluminum Com-
pany of Canada en vue du 
renouvellement de plusieurs 
conventions collectives qui 
viennent d'expirer au cours 
des dernières semaines. 

Les pourparlers, du côté 
syndical, sont conduits par 
le confrère Adrien Plourde, 
vice-président de la CSN et 
conseiller technique de la 
Fédération nationale de la 
métallurgie. 

Les présentes négocia-
tions concernent directe-
ment plus de 7,500 travail-
l e u r d'Arvida, Aima. Sha-
winigan. Beauharnois et 
même St. Lawrence (Terre-
Neuve). 

Les demandes syndicales 
mettent l'accent sur la "sé-
curité d'emploi". Les chan-
srements technologiques qui 
bouleversent les conditions 
de travail de cette grande 
industrie ont en effet occa-
siontié ces dernières années 
d«> nombreuses mises - à -
nied parmi les travailleurs. 
Aux usines d''Vr\'ida seule-
ment. le nombre des em-
nlovés. en cmn ans, est pas-
sé -le fi.fiOO à 4.R00. 

Les svndianés tenteront 
entre anti-esi d'enraver cet-
te courbe des<*pn''ante en 
evicreant un meilleur con-
trôle des sous-contrats. 
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DRUMMONDVILLE: 
Charles-Emile RIendeau 
Paul Morin 

MAGOG: 
Normand Bélanger, 
Raoul Caouette 

MONTMORENCY: 
Julien Dubé, 
Louis-Simon Bouchard 

N'EST QU'UN AU REVOIR! 
LES négociations, entamées en 

décembre dernier, avec la Do-
minion Textile Company Ltd., vien-
nent de conduire à la signature d'u-
ne convention collective dans chacu-
ne des quatre filatures de Drum-
mondville, Magog, Montmorency 
et Sherbrooke, ainsi qu'à l'usine 
d'imprimerie de Magog. 

L'entente, qui couvre les 4,500 
employés membres des syndicats 
affiliés à la Fédération nationale 
du textile (CSN), a été approuvée 
par les assemblées générales te-
nues dans chacun des centres. 

Le vote, pris au scrutin secret, 
a donné une majori té de 74% en 
faveur du règlement proposé. 

La proposition soumise aux as-
semblées générales était d'ailleurs 
fort nuancée et .permet de croire 
que les travailleurs du textile ont 
déjà l'oeil sur leurs prochaines né-
gociations — qui ne sont pas très 
éloignées puisque le nouveau con-
t ra t d'une durée de deux ans, est 
rétroactif au 16 février 1964 ! 

Les assemblées générales recon-
naissent : 

•
avoir obtenu quelques amé-
liorations valables s u r les 

clauses relatives aux buts de la 
convention, la clause de non-grève, 
la procédure de griefs, le travail 
des contremaîtres, l'enquête s u r 

les conditions de' santé à l'usine, 
l'ancienneté dans les t ransfer ts dus 
à une occupation discontinuée, de 
même que dans la différence en-
tre le salaire de base des employés 
au boni et le taux contractuel. 

Ces mêmes assemblées se sont 
déclarées par contre : 
— extrêmement désappointées 
" de la pauvreté des proposi-

tions économiques de la compa-
gnie qui ne donnent pas aux em-
ployés une part équitable de l'amé-

SHERBROOKE: 
Armand Gagnon, 
Marcel Meunier 

lioration considérable des g a i n s 
nets réalisés depuis deux ans avec 
la collaboration des employés. 

Elles ont enfin tenu à protester 
énergiquement : 
^ contre le refus catégorique 
• de la compagnie d'améliorer 

convenablement certaines c o n d i -
tions de travail particulièrement en 
ce qui concerne le travail supplé-
mentaire, la perte ^e temps de 
même que le fardeau des tâches. 

La proposition votée par l'as-
semblée conclut en soulignant "que 
le comité de négociation a fai t tout 
ce qui était physiquement possible 
dans les circonstances" et en lui 
demandant "de prendre les moy-
ens pour négocier plus à bonne 
heure et plus rapidement dès l'au-
tomne 1965". 

La signature de cette conven-
tion, jeudi, le 18 juin dernier, met 
un tenne (provisoire) à des né-
gociations extrêmement laborieu-
ses qui ont nécessité l'intervention 
d'un conciliateur du ministère du 
Travail, un vote de grève d a n s 
toutes les usines, et enfin l'entrée 
en scène, à la toute dernière heure, 
d'un médiateur spécial en la per-
sonne du Me Harold Lande. 

C'est au cours de cette dernière 
phase cruciale, que les deux parties 
ont pu trouver un terrain d'enten-

te alors que dans les filatures l'a-
gitation gi'ondait. 

La convention que certains ont 
saluée (avec un peu d'emphase) 
comme étant "le plus beau règle-
ment jamais intervenu dans le tex-
tile" prévoit une augmentation gé-
nérale de l'ordre de 18 cents l'heu-
re pour les employés à l'heure ou 
au boni et de 80 cents l 'heure pour 
les hommes de métier. 

Jean-Robert Ouellet, directeur des 
services techniques de la Fédération 
nationale du textile (CSN). 

ELECTIONS 

D A T I K i l C M T Nouvel exécutif de la Fédération des travailleurs du 
D A I I m C I M I bâtiment du Canada (CSN), tel que désigné par le 40e 

congrès qui s'est tenu à Québec, les 28 et 29 mai der-
nier. Président : Pierre-Julien Martel (Jonquière) ; secrétaire : Armand 
Frenette (Québec) ; trésorier : Omer Chevalier (Québec) ; vice-prési-
dents : Rosaire Muller (Québec); Emilien Tellier (Trois-Rivières), Vin-
cent Rancourt XSorel), (îlément Potvin (Sherbrooke), Raymond Dussault 
(St-Marc-des-Carrières). 

n ^ l C I l / P C Nouvel exécutif de la Fédération des travailleurs 
D v l J v U V K E du bois ouvré du Canada, tel qu'élu par le der-

nier congrès qui a tenu ses assises à Coaticook, 
les 12 et 13 juin dernier. Président : F.-X. Légaré (Rimouski) ; secré-
taire : Jean-Guy St-Pierre (Victoriaville).; trésorier: Georges-Etienne 
Patry (Victoriaville); vice-présidents: Louis Martel (St-Hyacinthe), 
Antonio Lelièvre (Québec), Nelson Bonneau (Roberval), Léonard Lé-
vesque (Cabano). Les délégués ont aussi procédé à l'élection des repré-
sentants syndicaux sur les comités paritaires du Meuble et du Bois 
ouvré. 

U n P I T Â I I Y Nouvel exécutif de la Fédération nationale des ser-
l i V / r l I M U A vices (CSN), tel que désigné par le dernier congrès, 

tenu à Chicoutimi, les 4, 5 et 6 juin. Président : Paul-
Emile Dalpé (Montréal) ; secrétaire : Pierre Bié (Montréal) ; trésorier : 
Réal Dessurault (Trois-Rivières) ; vice-présidents : Cyrille Boivin (Chi-
coutimi), Noël Bouchard (Sept-Iles), Marie Giaiotti (Ottawa), Made-
leine Morgan (Montréal), Pauline Provençal (Sherbrooke), Françoise 
Matte (Québec), J e f f r ey Isabel (Trois-Rivières). 

COMMERCE & BUREAU Nouvel exécutif de la Centrale 
professionnelle des employés de 
commerce et de bureau (CSN), 

dont le congrès s'est tenu à l 'Institut Coopératif Desjardins, à Lévis, les 
6 et 7 juin dernier. Président : Denis Gaudette (Montréal) ; secrétaire : 
Madeleine Brosseau (Montréal) ; trésorier : Jacques Fortin (Québec) ; 
vice-président (détail) : Robert Tremblay (Roberval) ; vice-président 
(gros) : Claude Thibault; vice-président (service) : Ludovic Rousseau 
(Granby) ; vice-président (bureau) : Vincent Houde (Québec). De plus 
les présidents de chacun des conseils régionaux qui seront désignés très 
bientôt siégeront sur ce même exécutif à t i tre de directeurs. 

DRUMMONDVILLE Nouvel exécutif du Conseil central des 
syndicats nationaux de Drummondviile 
(CSN), dont le congrès s'est tenu les 29 

et 30 mai dernier. Président: Germain Picotin; secrétaire: J.-D. Biais; 
trésorier: Denis Lemieux; vice-président: Jean-Marie Beaudoin; vice-
président, comité d'action politique: Robert Fafa rd ; vice-président, service 
d'éducation et service du budget familial: René Marcotte; vice-président, 
service d'organisation: Bruno D^i le t s . 
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Nouvelles conventions 

f î P A M D Y convention entre le Syndicat national des 
\ 7 I \ M I \ ! D I employés de Evertex (CSN) et la compagnie Evertex Co. 

Ltd, à Granby. Le nouveau contrat qui couvre 18 em-
ployés représente une amélioration remarquable sur l'ensemble des con-
ditions de travail qui prévalaient avant la fondation du syndicat. Au cha-
pitre des salaires, l 'augmentation moyenne reçue par chaque employé 
est de l'ordre de 20 cents l'heure. L'entente prévoit aussi des vacances 
payées (unsine fermée durant deux seinaines à la fin de juillet), huit 
fêtes chômées et payées, un régime d'ancienneté, et un système d'ap-
prentissage; toutes choses inconnues jusqu'ici dans cette entreprise 
Négociateur : Claude Girard, représentant de la CSN à Granby. 

A A H M T P C A I Renouvellement de la convention collective entre le 
IfflV/M l l \ C M L Syndicat des travailleurs en chaussures de Montréal 

(CSN) et Narwill Shoe Company Ltd, de Montréal 
(125 employés). Hausse de salaires de 5 à 9 cents l'heure, avec rétroacti-
vité de 3 cents du 1er septembre 1963 au 31 janvier 1964. Deux nouvelles 
fêtes chômées et payées, soit un total de neuf. Le taux minimum de salaire 
sera celui du décret majoré de 10 à 157r, prévoyant une échelle variant de 
$2.07 à $2.90 l'heure. Négociateur : Eugène Rancourt, conseiller technique 
de la Fédération nationale du cuir et de la chaussure du Canada (CSN). 

A A H M T P F A I Renouvellement de la convention collective entre le 
If IV/I l I i l C M L Syndicat des travailleurs en chaussures de Montréal 

, (CSN) et LaSalle Shoe Mfg. Co. Ltd., de Montréal 
(250 employés). Le nouveau contrat prévoit des augmentations de salai-
res de 6 à 9 cents l'heure, selon les classifications, rétroactivement au 
1er novembre 1968. Deux nouvelles fêtes chômées et payées, soit un total 
de neuf. Deux semaines de vacances à tous les employés assujettis à la 
convention, et trois semaines à tout employé ayant complété quatre 
années de service. Ces vacances pourront être remplacées par un boni 
équivalant au salaire que l'employé a droit. Améliorations au régime 
d'assurance-santé et assurance-vie. Droit du syndicat cje déléguer son 
représentant à l'usine pour vérification du salaire effectivement gagné 
par les employés travaillant à la pièce — avec droit de formuler une 
réclamation si nécessaire. Dans les cas de promotion, t ransfer t et mise-
à-pied, l 'ancienneté prévaudra pourvu que l'employé puisse exécuter 
le travail requis. Négociateur : Eugène Rancourt, conseiller technique 
de la Fédération nationale du cuir et de la chaussure (CSN). 

Renouvelleront de la convention entre l'Union 
des employés de bureau (CSN) et la de 
d'électricité Shatvinigan (environ 300 em-

ployes). Le nouveau contrat, signé à la suite d'un vote au scrutin secret 
ou les syndiqués s'étaient prononcés en faveur d'un arrêt de travail 
sous forme de session d'étude, maintient les "droits acquis" par les 
employés de cette compagnie récemment nationalisée. L'entente com-
prend en effet le texte intégral de la dernière convention collective 
signée avant l'achat de cette compagnie par l'Hydro-Québec. Cette 
convention comprend plusieurs clauses importantes assurant une pro-
tection contre la mécanisation, et interdisant toute mutation dans une 
autre unité de négociation de l'Hydro-Québec. La clause d'ancienneté 
de plus s'applique à tout employé qui rencontre les exigences de la 
tâche. Parmi les droits acquis se trouve une clause qui prévoit une 
participation directe des employés dans l'évaluation des tâches. Au 
chapitre des salaires, mentionnons que les commis "Classe A" recevront 
$125.00 par semaine, les programmateurs $138.50, et le programmateur 
principal $152.50. Les salaires des employés de bureau de la Cie d'élec-
tricité Shawinigan sont les plus élevés de tout le réseau de l'électricité 
au Québec. Il est important de noter que les clauses constituant les 
"droits acquis" par ce groupe de salariés ne se rencontrent dans aucune 
autre convention signée par l'Hydro-Québec. On se rappelle qu'au dé-
but des négotiations, l'Hydro-Québec visait à toutes fins pratiques 
à éliminer plusieurs de ces clauses. Négociateur : Jean-Robert Gauthier, 
directeur professionnel de la Fédération canadienne des employés des' 
services publics. 

I A I I T H M Renouvellement des conventions entre les syndicats des 
^ " U f c V l Y charpentiers maritines et les deux compagnies de Lauzon, 

soit George T. Davie (qui emploi environ 650 travail-
leurs) et Davie Shipbuilding (1,500). Le nouveau contrat d'une durée 
de trois ans prévoit une augmentation de salaires de 24 cents l'heure sur 
les deux chantiers. Chez George T. Davie, les augmentations seront ver-
sées comme suit : 6 cents l'heure à compter du 1er janvier 1964, 5 cents' 
à compter du 1er mai 1964, 5 cents à compter du 1er mai 1965, et enfin 
8 cents à compter du 1er janvier 1966. Sur les deux chantiers, les tra-
vailleurs ont obtenu de ne pas perdre leur ancienneté lorsqu'ils sont sus-
pendus ou mis à pied temporairement. A la Davie Shipbuilding, l'em-
ployeur versera 4 cents l'heure à la caisse de retraite. Il a aussi consenti 
au "rachat des années de service" par les employés mis à la retraite 
Négociateur: Raymond Parent, président de la " Fédération nationale 
de la métallurgie (CSN). 

TROIS-RIVIERES 

T EVIS. — Les employés de commerce 
et de bureau, réunis en congrès à 

l'Institut Coopératif Desjardins, les 6, 7 
et 8 juin dernier, ont étudié plusieurs 
problèmes que pose actuellement la 
"consolidation" de leur "centrale pro-
fessionnelle". 

Cette centrale, qui compte présente-
ment quelque 5,000 membres, â pris la 
relève de l'ancienne Fédération du com-
merce. Son activité se heurte cependant 
à plusieurs problèmes particuliers dont 
les moindres ne sont pas la diversité et 
l'émiettement de ses effectifs. 

A son dernier congrès, tenu à Jon-
quière, en novembre dernier, la centrale, 
après avoir fait l'examen de la situation, 
avait convenu des avantages de "trans-
poser à l'échelle régionale la plus gran-
de partie de ses activités". 

Il est encore trop tôt, a dit le prési-
dent de la centrale, le confrère Denis 
Gaudette, pour porter un jugement défi-
nitif sur cette nouvelle formule. 

Cette formule prévolt la création de 
"conseils régionaux" dans chacune des 
juridictions des bureaux de la CSN telles 
que définies par la réforme des structu-
res du mouvement. Ce sont d'ailleurs les 
bureaux régionaux qui fournissent ac-
tuellement aux syndicats affiliés à la 
centrale les services nécessaires à la né-
gociation et à l'application de leurs con-
ventions collectives. 

Ces conseils, qui sont présidés par 
un membre de l'exécutif de la centrale, 
ont reçu du congrès des pouvoirs très 
étendus puisqu'il leur appartient, en 
vertu de la constitution, "d'établir la po-
litique générale en ce qui concerne 
l'organisation, la négociation et l'ac-
ceptation des conventions collectives, 
le tout de concert avec la politique éta-
blie par la centrale" 

De tels conseils existent déjà en plu-
sieurs régions. Un des plus actifs sem-
ble être celui de la région du Sague-
nay-Lac-St-Jean-Côte Nord (qui fournit 
d'ailleurs à la centrale une forte propor-
tion de ses effectifs). Le président de ce 
conseil, le confrère Robert Tremblay, a 
présenté au congrès un rapport de son 
activité depuis décembre dernier. 

Le congrès s'est aussi penché sur 
divers problèm'es relatifs à l'organisa-
tion syndicale dans plusieurs secteurs 
qui relèvent de sa juridiction. 

Il arrive ainsi que la main-d'oeuvre 
dans le secteur du commerce et du tra-
vail de bureau est disséminée en une 
multitude de petites unités qui rendent 
plus difficile l'action syndicale. Il en va 
de niême lorsqu'il s'agit de négocier 
pour des groupes trop restreints qui 
n'ont pas de "force économique" suffi-
sante. 

Un autre aspect de ce problème c'est 
qu'il est difficile à des groupes d'em-
ployés syndiqués d'obtenir par la négo-
ciation des améliorations à leurs condi-
tions de salaires et de travail lorsque les 
employés des entreprises de même natu-
re ne sont pas organisés. Ces groupes, 
a-t-on fait remarquer, s'acheminent vers 
des négociations de plus en plus ardues. 

Il a été convenu que chaque conseil 
régional ferait l'étude de ces problèmes, 

Les employés de 
commerce et bureau 
travailleront 
à consolider leur 
centrale 
lesquels seront par la suite soumis à 
l'exécutif de la centrale qui se chargera 
de les porter à la connaissance du mou-
vement. 

Soulignons enfin que la Centrale pro-
fessionnelle des employés de commerce 
et de bureau a décidé de joindre les 
rangs des fédérations qui ont opté pour 
un congrès à tous les deux ans. 

L'amendement à la constitution qui 
a été adopté en ce sens prévoit qu'un 
tel "congrès se tiendra au moins six 
mois avant le congrès de la CSN." 

L'article ajoute toutefois que la Cen-
trale "pourra tenir en tout temps de 
l'année toute assemblée plénière qu'elle 
jugera à propos." 

SOREL 
I O R s d e l ' a s s e m b l é e 

g é n é r a l e t e n u e l u n d i , 
le 1 5 j u i n 1 9 6 4 , à la sal-
le des S y n d i c a t s N a t i o -
n a u x , r a s s e m b l é e g é n é -
ra le a d é c i d é p r e s q u e à 
l ' u n a n i m i t é la g r è v e 
d a n s la c o n s t r u c t i o n 
t o u t e n l a issant le p r i v i -
lège à l ' e x é c u t i f d e c o n -
v o q u e r u n e a s s e m b l é e 
g é n é r a l e s p é c i a l e a f i n 
d e d é t e r m i n e r la d a t e d e 
la g r è v e . 

C e t t e g r è v e s ' é t e n -
d r a i t à t o u s les t r a v a u x 
d e c o n s t r u c t i o n d a n s les 
c o m t é s d e R i c h e l i e u -
V e r c h è r e s . 

D ' a u t r e s séances de 
n é g o c i a t i o n s sont p r é -
v u e s ! 

C n P F I exécutif élu lors du sixième congrès du Con-
• ' V l ^ t l i seil central des syndicats nationaux de Sorel (CSN). 

De gauche à droite : les confrères Damien Gauthier 
(directeur), Maurice Jean (trésorier), Lucien Kiopini (président), 
M. 1 abbe J.-P. Laflamme (aumônier), Léandre Provost et Antonio 
, ' ^ J V r r ^ ^^^^ vice-président), Jacques Dion (trésorier de 
la CSN), Raymond Couture (représentant de la CSN à Sorel), 
Raoul Blanchard (secrétaire), R. Picard (directeur) 

E r r a t a r ) A N $ notre livraison de 
juin, à la page 19, l'ar-

ticle portant sur les acti-
vités du Syndicat des per-
manents de la CSN com-
porte deux erreurs que 
nous tenons à rectifier. 

Le président sortant de 

charge (et non démission-
naire) est bel et bien le 
confrère Raymond Cou-
ture (et non Raymond Pa-
rent comme nous l'avons 
indiqué). 

Avec nos excuses aux 
intéressés. 
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Par C f é m e n t T r u d e l 

LES dirigeants de la Fédération Na-
tionale du Cuir et de la Chaussure 

du Canada Inc. ont jusqu'au 1er octo-
bre 1964 pour fusionner cet organisme 
à la Fédération des Travailleurs de l'In-
dustrie du Vêtement (CSN). En posant 
ce geste ils donneront suite à un voeu 
unanime exprimé par les délégués de 
14 syndicats lors du 33e congrès annuel 
de la FNCC, tenu à Québec, les 19, 20 et 
21 juin. 

Le congrès a de plus adopté par une 
très forte majorité la résolution prévoy-
ant l'abrogation du décret 3003, régis-
sant l'industrie de la chaussure depuis 
1946. 

Le mode de fusion de la FNCC et de 
la Fédération du Vêtement n'est pas 
déterminé encore mais il résulte de dis-
cussions préliminaires qu'il pourrait s'a-
gir d'une affiliation de la FNCC à l'au-
tre fédération, ce qui créerait une fé-
dération groupant quelque 10,000 tra-
vailleurs de l'industrie de la chaussure, 
des tanneries et des ateliers où sont 
tissés ou confectionnés les vêtements. 

Pour le président Adalbert April, il 
s'agit d'un treizième mandat d'affilée 
à la présidence de la FNCC. Quant à 
la "fusion", elle s'opérera avec la Fé-
dération du Vêtement, actuellement di-
rigée par M. Jean-Noël Godin, qui est 
venu dire aux congressistes son accord 
de principe sur l'amalgation des deux 
groupes en vue de mettre sur pied un 
service d'éducation syndicale et d'orga-
nisation plus efficace. 

Dans son rapport, le président April 
souligne lui-même qu'il faut "augmen-
ter notre f o r c e numérique, accroître 
l'efficacité de nos services et dégeler 
notre action sur le plan de nos conven-
tions collectives". 

A l'appui de l'abrogation du décret 
3 0 0 3 , le conseiller technique Eugène 
Rancourt mit de l'avant le fait que "tout 
se fait en fonction de l'entreprise" et 
que même un enquêteur nommé par le 
gouvernement avait eu des paroles très 
dures à l'endroit du Comité paritaire 
de la chaussure, qui ne serait qu'un 
"vaste secrétariat à la disposition des 
manufacturiers de chaussures". 

"La force de la CSN est beaucoup 
plus grande que la force d'une loi qui 
nous dessert", continua-t-il; M. Rancourt 
est d'avis qu'un décret "doit-être voulu 
par les parties" (paroles du ministre du 
Travail) et qu'il faut en venir à une 
vraie politique de négociations collec-
tives et à un régime de respect des 
droits des travailleurs. 

Selon Philias Perron, réélu secrétaire 
de la FNCC, le décret a été "un désastre 
pour le syndicat de Montréal", servant 
un "organisme à la solde des patrons". 
L'un des vice-présidents, André Gagnon, 
de Saint-Hyacinthe, a demandé aux dé-
légués de s'interroger sur les conséquen-
ces de la disparition du décret. La ré-
ponse générale fut que le décret a sur-
tout dévalorisé les salaires des employés 
de la chaussure, sous le couvert de pro-
téger les intérêts économiques de l'in-
dustrie. 

Il a été rappelé que les syndicats de 
Québec avaient été les premiers à ré-
clamer une Loi de la convention colIec-

LA CSN 
FAIT UNE ENQUETE 
LA C .S .N . présentera un rapport 

à la Commission Royale d'En-
quête Laurendeau-Dunton sur le 
bilinguisme et le biculturalisme. 
Pour que son rapport soit sérieux 
et bien appuyé sur la réalité, elle 
procédera à une v a s t e enquête 
dans toutes les entreprises où se 
trouve un de ses syndicats. 

L'enquête interrogera les syndi-
qués de la C.S.N. sur le fonction-
nement de l'entreprise, si ça se 
fait en français ou en anglais et 
dans quelle mesure. 

L'enquête portera aussi sur la 
prise de position personnelle des 
syndiqués face à la question na-
tionale de même que sur la place 
des Néo-Canadiens d a n s l'entre-
prise. 

C'est très important. 
Aussi la C.S.N. invite-t-elle tous 

ses syndiqués sans exception à ré-
pondre immédiatement au ques-
tionnaire qui leur sera transmis. 

La Fédération 
du cuir et de la chaussure 
se fusionnera avec 
la Fédération 
de rindustrie du vêtement 

^ M. Adalbert April réélu président de la Fédération nationale du cuir et de la 
^ chaussure M. Eugène Rancourt, conseiller technique, M. Hector Bourret, tré-

sorier et M. Philias Perron, secrétaire. 

tive mais qu'ils avaient été victimes en 
quelque sorte de leurs bonnes intentions. 
"On ne nous accepte pas, on nous tolère" 
dit le conseiller technique en soulignant 
le fait que certains patrons ne daignent 
même pas répondre aux enquêteurs du 
gouvernement. Il fut même question de 
"tripotage" et de "gens qui ont vendu 
le syndicat" une fois rendus au Comité 
paritaire. 

En m'oyenne, les alaires payés aux ou-
vriers de la chaussure sont de 40 cents 

l'heure en dessous de la moyenne pro-
vinciale pour les ouvriers manuels 
($1.76). Le rapport du conseiller tech-
nique est d'une lucidité propre à édifier 
tout enquêteur social : d'ici 10 ans, l'in-
dustrie de la chaussure n'emploiera que 
30% de la main-d'oeuvre actuel le . . . et 
la production sera accrue, grâce aux 
nouvelles machines que peuvent se pro-
curer les plus grandes manufactures. 

Le 20 juin (coïncidence ? \ les jour-
naux publiaient un communiqué affir-

mant que l'industrie de la chaussure est 
en péril au Canada; l'on y faisait état 
que le tiers des chaussures vendues au 
Canada sont importées, soit "un accès 
plus que raisonnable à notre marché do-
mestique". Actuellement, 30,000 Cana-
diens sont employés à fabriquer 66 mil-
lions de paires de chaussures (1963). 
S'il faut en croire les prévisions, il ne 
faudrait plus que 9,000 ouvriers pour fa-
briquer le mêm'e nombre de paires en 
1973 ! Toute réduction de tarif douanier 
consentie aux producteurs étrangers "ne 
ferait qu'intensifier les problèmes de 
l'industrie canadienne". 

E l e c t i o n s 
La plupart des dirigeants ont été réé-

lus, au congrès de la FNCC qui sera 
vraisemblablement le dernier de cette 
fédération, à cause de la fusion qui vien-
dra en octobre, même si le décret 3003 
peut être prolongé de quelques mois si 
le ministre du Travail en décide ainsi. 
Outre le président Adalbert April, l'exé-
cutif de la FNCC comprend MM. Philias 
Perron, secrétaire, Hector Bourret, tré-
sorier, Florent Boisvert, André Gagnon 
et Henri Normand, vice-présidents ainsi 
que Mme L. Saint-Laurent et M. Léon 
Legault. M. April, malgré sa santé affai-
blie, a consenti à mener à bonne fin les 
pourparlers et les démarches nécessai-
res aux changements de structures pro-
posés. 

Parmi les décisions prises par le con-
grès, il faut noter celle d'une refonte 
de la convention-type "en tenant compte 
des secteurs professionnels et des zones 
économiques". Les délégués se réjouis-
sent aussi de la décision prise par la 
CSN concernant une enquête sur l'indus-
trie de la chaussure à Montréal — l'en-
quête sera m'enée par M. Krakowski. 

André Saint-Pierre, secrétaire du syn-
dicat de Montréal, bénéficiera d'une 
subvention équivalante au tiers des frais 
occasionnés par son séjour au Collège 
Canadien des Travailleurs jusqu'à la fin 
de juillet. La CSN, la Fédération et le 
syndicat de Montréal se partagent les 
frais en ce cas. 

Le congrès a encore approuvé une 
hausse de 15 cents du per capita et re-
commandé la disparition des "banques de 
coupons". 

Le rapport du conseiller technique 
mentionne 12 conventions collectives né-
gociées en tout ou en partie depuis un 
an, tant à Montréal qu'à Québec, Grand'-
Mère et dans d'autres centres. Face à 
l'avènement de machines automatiques 
spécialisées ou combinées, M. Rancourt 
suggère "d'envisager pour l'avenir une 
action plus positive"; le congrès a donné 
son accord de principe à une intensifica-
tion de l'éducation syndicale et à une 
campagne plus suivie d'organisation, en 
collaboration avec la CSN. 

L'industrie de la chaussure, nul ne 
peut en douter après ce congrès, est une 
industrie-pilote pour l'étude des consé-
quences de l'automatisation. 

GREVES... Plusieurs grèves ont écla-
té ces dernières semaines 
chez les syndicats affiliés 

à la CSN. Ci-haut un groupe d'employés de 
la Standard Paper Box font le piquetage de-
vant les établissements de la compagnie qui 
leur refuse de meilleures conditions de salai-
res. Il en va de même tout près de là des 
employés de Edouard Roy (ferronnerie en 
gros). A Waterloo (culture des champignons) 
deux cents employés de Slack Brothers ont 
quitté leur travail pour protester contre la 
lenteur mise à reconnaître leur syndicat fondé 
depuis plusieurs mois. 

. . .ET lOCK-OUT C'est pour avoir 
refusé le chan-
tage proposé par 

la maison Dupuis Fi ères et son principal ac-
tionnaire, Jean-Louis Lévesque, que les quel-
que 1,000 employés de ce grand magasin à 
rayons de l'est de la métropole se sont re-
trouvés un bon matin' sur le trottoir arborant 
des pancartes qui expliquent au public les 
motifs de leur refus. Au moment d'aller sous 
presse, les négociations n'avaient pas repris 
entre les deux parties. Les syndiqués pour 
leur part avaient renouvelé leur appui à leur 
chef-négociateur, le confrère Gérard Picard. 
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^ La 
vie syndicale 
à Chapais 

^ Voici le nouvel exécutif du syndicat national 
" qui groupe les employés à l'heure de l'Opé-

miska Copper Mines Ltd., à Chapais, de gauche à 
droite : François Demers (vice-président) ; Gaspard 
Lamy (réélu président pour la 4e année) ; M. l'abbé 
Fortier, aumônier; debout : Irénée Bélanger (se-
crétaire) et Raymond Lavoie (trésorier). 

par 
Irénée Bélanger 

pflAPAIS — Fondé en 1955 par 
^ M. Robert Tremblay, orga-
nisateur à la CSN, le Syndicat 
des travailleurs des mines de 
Chibougamau a connu depuis ce 
temps une vie assez tumultueuse. 

Dès sa fondation l'union inter-
nationale a fait de l'obstruction, 
et ceci s'est r ^ é t é par la suite à 
plusieurs reprises. 

Un peu plus tard, durant les 
négociations en vue du renouvel-
lement de notre première con-
vention de travail, un incendie a 
détruit une partie des installa-
tions de la mine, ce qui a entraî-
né des délais dans les pourpar-
lers. 

Aux négociations suivantes, en 
1960, éclatait une grève qui de-
vait durer six mois. 

Dans une ville quasi fermée 
où l'employeur est maître de tout 
à 95%, la vie du syndicat demeu-
re difficile. Si les travailleurs 
s'occupent des affaires publiques, 
on accusera le syndicat de vou-
loir tout régenter. 

Malgré toutes les difficultés, 
les membres, réunis en assem-
blée, ont pris plusieurs initiati-
ves. Ils ont maintenant leur édi-
fice qui leur appartient en pro-
pre, c'est là qu'ils logent les bu-
reaux du syndicat et tiennent 
leurs réunions syndicales. Une 
centrale sociale y sera bientôt 
ouverte. 

Située à 360 milles de Québec 
et à 230 milles au nord de Val 
d'Or, la ville de Chapais vit ex-
clusivement de l'exploitation mi-
nière. 

Durant les mois d'été, les tra-
vailleurs peuvent compter sur la 
pêche. Lacs, rivières, ruisseaux 
regorgent de poissons de toutes 
sortes. Mais par contre l'isole-
ment pose à la vie syndicale de 
grands problèmes. 

Un appel téléphonique au con-
seiller technique pourra coûter 
cinq dollars, un voyage d'un diri-
geant local, cent dollars, et ainsi 
de suite. 

Mais l'isolement rapproche, si 
bien qu'un bel esprit syndical 
préside aux relations entre les 
membres, et les responsables du 
syndicat se sentent appuyés et 
compris. 

lisez 

I. LE TEXTILE, 1937. p«r )8aii-P«ul Lelsbïrt II SOREL, 
1937, p»r Jean Ftancoeur m. OUfUIS FRÈRES, 1952, par 
Piano Vaiboncoaui IV, LOUiSEVILLE, 1952, par Jaan-Paul 
Leiabïr» V. RADIO-CANADA, 1959, pal Jaan-Lauls Roux 

^ L 'h is to i re de la C S N par 
ses grèves : un f o r t vo-

l u m e de près d e 3 0 0 pages 
racontan t de façon v i v a n t e 
e t dé ta i l l ée cer ta ines des 
lu t tes menées par les t r a -
vai l leurs d u Qu^ l 'cc . O n 
p e u t l ' o b t e n i r en s 'adressant 
au Service d 'Educa t ion de la 
C S N : 1 5 5 est, bouL C h a -
rest, Q u é b e c , e t 4 3 6 4 , ru6 
S t - D e n i s , M o n t r é a l . Pr ix 
spécial pour les syndiqués : 
$ 2 . 0 0 . Aussi r é d u c t i o n pour 
les achats par q u a n t i t é . 

L'AFFAIRE 
COFFIN 

VOUS intéresse, comme vous intéresse 
l'administration de la justice dans notre 
pays! Alors souscrivez sans délai au 

FONDS COFFIN Enrg. 
fondé par un groupe de citoyens épris de justice et 
soucieux du respect des Droits de l'Homme dans le but 
d appuyer financièrement le travail de M. Jacques Hébert 
et de ses procureurs auprès de la Commission Brossard. 

• Les besoins sont considérables e t urgents 
• O n envo ie un reçu pour t o u t e souscr ipt ion de $ 1 

— PATRONS D'HONNEUR DU FONDS COFFIN : 
Me Alice Des ja rd ins , p ro fesseur de d ro i t à l 'U. de M. 
Me R e n é H u r t u b i s e , p ro fes seu r de d ro i t à l 'U. de M. 
M. J e a n M a r c h a n d , p ré s iden t de la CSN 
M. Pierre Marois, p r é s i d e n t de l 'AGEUM 
Me J a c q u e s - Y v a n Morin , p ro fes seu r de dro i t à l'U de M 
M. David Orlikow, M. P. 
Me F r a n k Scot t , doyen de la f a c u l t é de dro i t de McGiU 
M. Charles Tayler , p ro fes seu r à l ' un ive r s i t é McGil l 

— COMITE EXECUTIF 
M. Berna rd G a s n é , e n t r e p r e n e u r , p r é s i d e n t 
Me J e a n - P i e r r e Goyer, avoca t , v ice -prés iden t 

Me T. B e r n a r d Landry , secré ta i re - t résor ie r 

DECOUPEZ ET POSTEZ 

T é l . 7 4 4 - 5 8 3 1 F O N D S C O F F I N E N R G . 
3 4 1 1 , rue S t - D e n i s , M o n t r é a l 18 J 
Ci-inclus la somme de • chèque • mandat | 
Je désire conserver l'anonymat • oui • non i 
NOM I 

I 
I 

ADRESSE 

VILLE . . . 

CONCOURS 

JEU NO 1 — jusqu'à 8 ans 
Le nom de Johanne Parent (7 ans) Cap-iChat, Qué. 
a été choisi au hasard parmi tous nos concurrents 
qui ont su reconstituer et nommer la fable : La 
grenouille et le boeuf. 

Veuillez procéder de la même manière ce mois-
ci et vous aurez la chance de gagner de beaux 
livres d'enfants pour une valeur de $10., offer ts 
par le journal "Le Travail". 

JEU NO 2 - de 8 à 12 ans 
Après avoir éliminé plusieurs beaux dessins, 

nous avons opté pour celui que nous reproduisons 
ci-dessous effectué par Serge Gauthier (12 ans), 
4562, rue St-André, Montréal. 

Tous les jeunes aiment l'aventure . . . Vous aussi 
sans doute rêvez de beaux voyages au loin ? . . . 
Faites-nous connaître le pays que vous aimeriez 
explorer en dessinant un objet, emblème ou exploit 
typiquement relié à la contrée de vos rêves. Exem-
ple : Pôle Nord, voyage esquimau, pêche à la ba-
leine, pingouin' etc. Le gagnant recevra du matériel 
d'artistes pour un montant de $10. offert par le 
journal "Le Travail". 

CONCOURS 4364, RUE ST-DENiS, MONTRÉAL - J U I l i n 1964 
JEU N o 1 

Nom 

Prénom 

Adresse 

Age 

JEU N o 2 

Nom 

Prénom 

Adresse 

Age 
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Hospital Employees 
Request the Right to Strike 

P A U L - É M I L E 
D A L P É 

In the course of a debate, which has 
been described as "calm, moderate, 
thoughtful", the som-e 150 delegates at 
the convention of the "Fédération na-
tionale des services" i(CNTU), held in 
Chieoutimi June 4, 5 and 6, have re-
iterated their support of the position al-
ready adopted by the leaders of the 
CNTU before the parliamentary com-
mittee on public service. 

The stand taken indicates a serious 
evolution in the attitude of that group 
of salaried workers, it has been re-
marked during these sessions. 

rULL part citizens, subject 
' of the same obligations 
as ai! others, the hospital 
employees, gathered in a 
convention, are requesting 
the exercise of the same 
rights — including that of 
going on strike in case of a 
failure of négociations with 
their employers. 

This position, which would have been 
unthought of a few years ago, is the re-
sult of an evolution which has been 
accelerating during the last two or three 
years, in view of the failure of the ar-
bitration system presently governing 
salary and working conditions for the 
public service employees. 

This arbitration system has already 
been strongly denounced during last 
year's convention. Its failure has been 
confirmed in the course of the last 
twelve months. 

The debate, which lasted a whole 

afternoon, started when president Paul-
Emile Dalpé submitted his report before 
the convention. To tell the truth, the 
word "debate" does not really apply to 
the discussion which took place on the 
floor, since all the delegates who address-
ed the convention were unanimous in 
their support of the position expressed 
in the president's report. 

In this report, Mr. Dalpé first re-
called the faults in the arbitration sys-
tem. 

Referring to the spectacular resign-
ation of the board's president in the 
Montreal nurses arbitration case, the 
president of the 'Tédération nationale 
des services" said that this resignation 
summarized "our whole opposition to 
that system". 

"It is Mr. L'Heureux himself who 
states that we are all prisoners of a 
context, remarked Mr. Dalpé. One then 
wonders if, beyond the particular grie-
vances which he may have had, there 
does not lie something much more 
serious". 

He added further that "the govern-
ment, the one who pays, the actual 
employer, has its own interests to pro-
tect and the present arbitration formula 
is ensuring that protection". 

It was time the system broke down. 
This seems to be done now. Our claims 
will have helped to achieve that result. 

But there is still no reason to rejoice, 
since the spectre of a new systerrf is al-
ready hovering about the hospital em-
ployees, a system which is perhaps more 

dangerous and is expressed in various 
articles of bill 54. 

Recalling the strong opposition ex-
pressed by CNTU's president general, 
Mr. Jean Marchand, before the parlia-
mentary committee on public service, 
Mr. Dalpé affirmed that the articles of 
bill 54 dealing with negotiations in the 
hospital sector tend to introduce a 
regime as faulty as the one we are try-
ing to get rid of, a regime which is |ust 
as inapt to restore equity and establish 
justice for hospital employees. 

"This is why we are requesting that ^ 
the right to strike be returned to us", ^ 
concluded the president of the Federa- f 
tion. 

The right to strike is a God-given 
right, he pursued. It belongs to hospi-
tal employees as well as to all others. 
The pressure it brings on negotiations 
is an essential weapon. 

To deprive a group of workers of 
that right is surrender them to shame-
less exploitation. The withdrawal of 
such right means preventing a syndicate 
from reaching the purposes for which it 
exists and has been recognized. 

At all other levels, hospital env 
ployees are recognized as full part citi-
zens — do they not pay the same taxes 
as all o thers? asked Mr. Dalpé, to the 
great amusement of his listeners. On 
pretext that they are public servants, 
they are prevented from making their 
presence felt during the negotiation of 
their working conditions. 

The president of the 'Tédération na-
tionale des services" added that it will 
be useless for the legislator to persist in 
including into the legislation some pro-
hibitions which the citizens, faced with 
impossible situations, have come to 
ignore. 

Laws deserve to be respected as 
long as thev are f a i r . . . 

Many will comment with great pathos 
on the consequences of a work stoppage 
in the hospitals, agreed Mr. Dalpé, but 
the kind souls who will protest against 
the exercise of that basic right should 
also consider the following : if the 
work of hospital emoloyees is to be 
reroqnized as essential, then the society 
must aaree that it is just as essential to 
orant those workers conditions such that 
thov w'll not be forced to resort to such 
»i--:>nc a? work stoppage. 

In spite of some irrrorovement re-
corded in the course of the last few 
years, hosoital emolovees â -e in fact 
among the most destitute workers. 

A decisive year in the hospital sector 

J A C Q U E S 
A R C H A M B A U L T 

In a report submitted by Mr. Jac-
ques Archambault, professional director 
of that Federation, before the delegates 
at the convention held in Chieoutimi 
on June 4, 5 and 6, the five technical 
advisers state that the exceptional cir-
cumstances with which the syndicates 
of hospital employees have been faced 

,have compelled them to "turn aside 
from the beaten track". 

Referring to the main events of the 
last months (Ste-Justine strike, négocia-
tions in the St-Hyacinthe and Abitibi 
areas, arbitration in Quebec and Chi-
eoutimi, e tc . . . ) , the report stresses the 
sudden and strong revival which has 
been characteristic of the last year. 

But these events, which made the 
headlines, do not deserve all the credit 
and should not make us forget the un-
known, patient, discreet long time efforts 
which lead to permanent results. 

The future of hospital employees is 
at present at stake, it is pointed out in 
the report. Their fate is closely linked 

A YEAR filled with serious, 
^ important, decisive inci-
dents for the employees of 
the hospital sector. 

This is what the last twelve 
months have been called by 
the technical advisers of the 
"Fédération nationale des 
services" (CNTU), which 
groups over 20,000 hospital 
employees. 

to the new legislation which is now in 
the making. A clear mind and acute 
sense of responsibility are required of 
all. 

The last year has seen a real revo-
lution in the basic attitude of many 
hospital employees. 

Up to now, recalled Mr. Archam-
bault, they have been the victims of a 
system according to which they were led 
to wait until someone else solved their 
problems for them. For a time, it has 
been the religious authority; now it is 
the arbitration system. Hospital em-
ployees are today finding out that the 
solutions imposed on them from the top 
do not settle anything; on the contrary, 
they make the problems even more 
complicated. 

From now on, the situation will be 
different. Hospital employees have un-
derstood that they must sit at the nego-
tiation tahle. This is a psychological 
attitude, the importance of which can-
not be over-emphasized. 

At a time when we are more and 
more concerned with devices and solu-
tions on the regional scale, and even on 
the provincial scale, our conceptions and 
methods of action should be renovated, 
given new life and progress in a better 
direction. 

The present trend to center nego-
tiations in great units will have to be 
counterbalanced by a greater conscious-
ness on the part of each individual of 
his belonging in a group in which he 
has a definite part to play. This is the 
challenge offered by the phenomenon 
of socialization, said Mr. Archambault. 

What will be the main objectives 
in our négociations for the coming year? 
The technical advisers' report states that 
the following points will have to receive 
special attention: 

• specific, open, positive recogni-
tion of trade-unionism in the hospital 
sector. Each syndicate will have to be 
recognized, respected and treated as a 
partner, not as a nuisance, in the hos-
pital. To this end, special attention 
should be given to the articles in the 
agreement dealing with management 
rights, freedom of action of union repre-
sentatives, posting of notices, status of 
regular employees, of employees on pro-
bation or of supernumeraries, e t c . . . 
Clauses on seniority and promotion will 
have to be re-considered. 

• systematic assessment of tasks 
and measurement of work loads. The 
whole matter of tasks will become a 
major concern for our syndicates. We 
will deal, there, with the very object 
of the hospital-insurance system, that 
is, adequate hospital treatment. For how 
can such care be afforded if the work 
load of the personnel is too heavy and 
tasks not well defined? This evaluation 
work will have to be undertaken jointly 
with the hospital management. There 
again, the syndicate will have to be reco-
gnized as an equal partner, enjoying 
full right status. Thus we will at last 
get away from arbitrary, approximation 
and injustice. 

• job work. There is a tendency, 
in Quebec hospitals, to rely on sub-con-
tractors for such services as laundry, 
cafeterias, maintenance and certain lab 
services. Strong action will be required 
to keep within a certain limit the dange-
rous consequences of such practice. Spe-
cific provisions on that subject should 
be included in our labour agreements. 

Further in their report, the techni-
cal advisers are calling the attention of 
the conventoin delegates on the prob-
lems raised in each hospital by the 
application of collective agreements. 

"The best agreements remain those 
which the syndicate succeeds in having 
implemented", it was stated, quite right-
ly, by one of the delegates. 

Now, many syndicates of hospital 
employees are still suffering from a 
lack of adequate services. The proposed 
solutions are: education, education, edu-
cation. 

In fact, the report stresses in its 
conclusion the necessity for a huge and 
intensive education programme which 
will make all members conscious of their 
problems and awaken their interest in 
them. The purpose of that programme 
will be to train leaders for each syndi-
cate, as well as grievance agents and 
shop stewards. 

Even if such a programme cannot 
bring prompt results, or a solution to 
all the urgent and immediate problems 
that are facing us, it will nevertheless 
constitute the best "investment" for the 
future. 

Considerable advantages, on the 
trade-union level, will be attaching to 
that programme, by encouraging the 
members themselves to take in hand 
their responsibilities towards their co-
workers. 

The workshops organized by the 
Montreal syndicate for the training of 
grievance agents have met with a tre-
mendous success. The results of that 
programme are already felt in many 
sections where grievance agents are in 
a position to ensure an increasingly 
effective supervision. 


